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CllKOBIQUE. 

REVUE MEWSUSI1I1E. 

JURISPRUDENCE CIVILE* 

Demande en nullité de mariage, autorisation maritale. 
— Office ministériel, Transport. — Hypothèque lé-
gale, restriction, ministère public.— Concours des hy-
pothèques générales et des hypothèques spéciales. — La 
Cour de cassation. 

La femme qui se pourvoit en nullité de son mariage 
pour défaut de libre consentement ne peut-elle valable-
ment ester en jugement sans avoir obtenu l'autorisation 
de son mari, ou, en cas de refus, celle de justice? Au 
premier abord cette question [tarait résolue par le texte 
précis des articles 215 et 218 du Code civil. « La femme, 
dit l'article 215, ne peut ester en jugement sans l'autori-
sation de son mari ; » et l'article 218 ajoute : « Si lema-
fi refuse, le juge peut donner l'autorisation. » Or, le 
principe ainsi posé, aucune disposition ne contient d'ex-
ception formelle pour le cas où 11 s'agit d'une demande 
en nullité de mariage. 

g 5 Cependant, avant de donner raison au texte des arti-
cles 215 et 218, la Cour de cassation a longuement hé-
sité, et c'est seulement après une délibération de près de 
six heures qu'elle s'est décidée à proclamer la nécessité 
de l'autorisation maritale (1). La difficulté est, en effet, 
des plus sérieuses, et nous avouons que, même en pré-
sence de l'arrêt de la Cour, nous conservons plus que des 
doutes sur le bien-fondé de la doctrine qu'il vient de con-
sacrer. 

Nous ne méconnaissons pas le véritable caractère de 
l'autorisation maritale : c'est à la fois un hommage rendu 
à la dignité du mariage et à la puissance du mari ; c'est 
aussi une mesure protectrice des intérêts et de la faiblesse 
de la femme. Mais il est des limites devant lesquelles la 
raison est forcée de s'arrêter, et l'on ne saurait raisonna 
élément supposer que le législateur ait voulu étendre la 
ïigaeur du principe même à des cas où son application ré-
pugnerait essentiellement à la nature de l'aciion qu'il s'a-
girait d'intenter. Or, n'y a-t-il pas quelque chose de bi-
zarre et de choquant dans cette obligation où se trouve-
rat la femme de réclamer l'autorisation maritale pour 
exercer une action qui met en doute la légitimité du lien 
qui l'enchaîne, et dont le but nécessaire est précisément 
de faire reconnaître que le mariage n'a pas eu d'existence 
valable? Il y aurait quelque chose de plus choquant en 
cote : ce serait que la femme se présentât devant la jus-
tice munie d'une pareille autorisation ; et cependant ce 
serait là un résultat provoqué par la loi elle-même, car 
lorsqu'elle dit que le mari sera invité à autoriser sa fem-
me, c'est sans doute dans la supposition qu'il pourra con 
veuablement, décemment, accorder son autorisation. 

Le législateur a bien compris qu'il était des circonstan-
ces exceptionnelles dans lesquelles l'autorisation maritale 
serait un véritable contre-sens, aussi a-t-il eu soin d'en 
dispenser la femme. « L'autorisation, dit M. Proudhon 
n est pas nécessaire à la femme dans les procédures en di 
vorce, parce qu'il y aurait de la contradiction à exiger le 
concours de l'autorité maritale pour une chose destinée à 
«a détruire. » S'agit-il d'une demande en séparation de 
corps, la loi impose, il est vrai, à la femme certaines cou 
ditioiis préliminaires, mais elle se garde bien de prescrire 
•autorisation du mari. — Il en est ainsi même pour un 
cas moins grave, celui où la femme veut se pourvoir en 
séparation de biens. — N'est-il pas évident, en effet, que 
tons ces diverses hypothèses, la nécessité de l'autorisation 
maritale aurait pour conséquence d'établir entre le mari 
«t la femme un conflit qui nuirait au libre développement 

une plainte peut-être fort sérieuse, ou de signaler entre 
jw deux .époux une connivence coupable que la loi ne 
doit ni supposer ni favoriser? 

Il n'est personne qui ne sente que l'application de l'ar-
u
de2l5. au cas d'une demande en nullité de mariage, 

Présenterait des inconvéniens bien plus graves encore que 
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Arrêt d 

avait rejeté l'action en nullité de mariage. On reconnais-
sait ainsi que, dans une pareille matière, l'autorisation 
maritale n'est ni désirable, ni possible. — Mais ce der-
nier système lui-même ne paraissait pas s'appuyer sur 
une base solide. — Il ne faut pas en effet perdre de vue 
que, dans la plupart des cas, la justice n'est appelée à 
donner son autorisation que sur le refus du mari, et seu-
lement après que le mari a été mis en mesure d'expliquer 
et de justifier les motifs de sa détermination. D'où il ré-

sulte que si le mari n'a pas dû être consulté, le principe 
même de l'autorisation de justice disparaît complètement. 
Dans certaines circonstances, il est vrai, la femme peut s'a-
dresser à la justice omisso marito : tels sont, par exem-
ple, les cas d'absence, d'interdiction, de minorité du 
mari; tels sont aussi, dans un autre ordre d'idées, les cas 
de séparation de corps et de séparation de biens. Mais il 
n'y a rien à conclure de ces exemples au cas spécial de 
la demande en nullité de mariage; cardans les diverses 
hypothèses que nous venons de signaler, ou bien la loi 
suppose que la justice est libre de refuser à la femme 
l'autorisation d'agir (ce qu'il est tout à fait impossible 
d'admettre en matière de nullité de mariage); ou bien 
l'autorisation est forcée ; mais aussi le législateur a-t-il 
cru devoir tracer des formes exceptionnelles qu'il serait 
assurément difficile d'étendre d'un cas à un autre. 

M. le premier avocat-général Pascalis soutenait que la 
femme demanderesse en nullité de mariage pour défaut 
de libre consentement ou pour erreur dans la personne, 
trouvait, dans le texte même de la loi et dans le droit qui 
lui était reconnu par elle, une suffisante habilitation pour 
paraître en justice. Nous serions disposés à nous ranger 
de cet avis. 

— On a beaucoup discuté sur le véritable caractère et 
sur les effets du droit de présentation que la loi du 28 
avril 1816 accorde aux titulaires d'offices ministériels. On 
s'est demandé si ce droit constitue ou non une véritable 
propriété ; et comme son exercice est soumis à des formes 
particulières, comme il est gêné sous certains rapports es-
sentiels dans son libre développement, quelques person-
nes ont cru devoir en conclure qu'il s'agissait là d'un 
droit d'une nature tout à fait exceptionnelle, et qui ne 
saurait comporter l'application des principes qui régis-
sent le droit de propriété. C'était là, nous avons déjà 
eu plusieurs fois l'occasion de le dire, aller beaucoup trop 
loin et sacrifier la vérité des choses à une querelle de 
mots. Dès qu'il est constant en effet que le droit de pré-
sentation existe, qu'il n'a rien d'exclusivement personnel 
au titulaire, que c'est une chose ayant un corps et pou-
vant se résumer soit pour le titulaire, soit pour ses héri-
tiers, soit même pour ses créanciers, en une somme d'ar-
gent, pourquoi hésiter à reconnaître là une propriété vé-
ritable, pourquoi s'obstiner à considérer les transmissions 
d'offices comme complètement en dehors du droit com-
mun? 

La Cour de Paris, faisant retour sur une jurisprudence 
pourtant fort sage, avait décidé, pvr une conséquence de 
la fausse doctrine que nous venons de signaler, que le 
prix d'un office ministériel ne pouvait être l'objet d'au-
cune transaction ot spécialement d'un transport, tant que 
l'ordonnance royale approbative du traité n'était pas in-
tervenue. Cette décision, que nous avions critiquée, vient 
d'être cassée (1). M. l'avocat-général Delangle, qui por-
tait la parole devant la chambre civile, a rétabli les 
vrais principes. Dans un réquisitoire plein de force, et qui 
a eu L'honneur de rallier de hautes dissi lences, il a sou-
tenu et prouvé que si la propriété des offices est soumise 
à des règles particulières pour tout ce qui touche à la pré-
rogative royale et à l'ordre public, leur transmission n'en 
est pas moins sous l'empire du droit commun pour, tout ce 
qui a rapport aux stipulations d'intérêts privés ; et que si 
la cession du prix d'un office est suspendue dans ses effets, 
comme le traité lui-même, jusqu'à es que l'ordonnance 
d'investiture du successeur soit intervenue, l'accomplis-
sement de cette ' condition essentielle fait , conformément 
aux principes généraux, rétroagir à la fois l'engagement 
résultantjdu traité, et les transports qui s'y rattachent, aux 
jours de leurs dates primitives. — On avait plaidé chaleu-
reusement l'intérêt des tiers et signalé le danger des ces-
sions clandestines, espérant ainsi placer, et sans distinc-
tion, toutes les clauses d'un traité sous la protection des 
principes qui sauvegardent l'ordre public. — Une faut pas 
abuser des mots ordre public. Ce qui, dans un traité, in-
téresse réellement l'ordre public, ce ne sont pas les sti-
pulations qui affectent la disposition du prix, mais celles 
qui portent sur la fixation même de ce prix et sur la per-
sonnalité du successeur; dès que la personne du successeur 
est agréée, dès que le prix est en rapport avec la valeur 
réelle de l'office, l'ordre public est respecté, et toutes au-
tres stipulations ne peuvent être critiquées qu'autant que 
la fraude y aurait présidé. 

Le nouvel arrêt de la chambre civile ne fait, au surplus, 
que confirmer la jurisprudence de la chambre des requê-
tes, et la précision de Vs motifs suffira sans douie pour 
mettre désormais hors de toute polémique la thèse qu'il 
a fait triompher. 

d'(ctoirement avec lui, le législateur a voulu dire quelque 
chose de plus qne s'il s'était borné à exiger que le pro-
cureur du Roi fût entendu. Les mots ont une valeur qu'on 
ne saurait méconnaître. Quand la loi veut quele ministère 
public soit simplement partie jointe, elle a des formules 
dont elle ne s'écarte guère : «Sur les conclusions, etc., le 
ministère public entendu après communication au mi-
nistère public, etc. — Mais l'expression contradictoire-
ment entraîne nécessairement, pour le ministère pnblic, 
une position plus décidée, plus active ; il en est, au sur-
plus, du cas de l'article 2145 comme de celui de l'article 
116, dans lequel, ainsi que le dit M. Troplong, les mots 
contradictoirement avec le procureur du Roi ont paru 
suffisans à la jurisprudence pour faire décider que le. mi-
nistère public a le droit de se rendre appelant d'un juge-
ment rendu en matière d'absence. — Nous disons, en 
outre, que l'interprétation donnée par la Cour de cassa-
tion au mot contradictoirement est conforme!» Vesprit de 
la loi—I! est de bonne et loyale justice, en efiet, que toute 
action ait un contradicteur ; or, lorsque le mari demande 
la réJuetion de l'hypothèque légale, quel sera son contra-
dicteur? Ce ne sera pas la femme, puisque l'article 2144 
suppose précisément que la femme aura préalablement 
donné son consentement, et que, sans ce consentement, 
la demande ne peut être accueillie. Il faut cependant que 
ses intérêts soient défendus, et que la lutte s'établisse d'u-
ne manière égale lorsqu'il s'agira, devant la justice, d'exa-
miner quelle est la valeur et l'utilité de son consentement, 
et de la mettre en garde contre les conséquences souvent 
funestes des exigences maritales. Le rôle de contradicteur 
écheoit donc nécessairement au ministère public, et il 
entraîne avec lui, comme conséquence forcée, la faculté 
d'appel ; sinon on serait amené à ce résultat vraiment in-
juste que les prétentions du mari pourraient se produire 
devant deux degrés de juridictions, tandis que les intérêts 
de la femme seraient étouffés dans le cercle étroit du pre-
mier degré. 

Nous savons que le principe une fois posé tout n'est 
pas résolu, et que son application peut donner naissance 
a quelques difficultés. Ainsi, quel sera le point de départ 
du délai d'appel ? Le mari qui aura vu sa demande admise 
devra- t-il, comme le soutient M. Troplong, faire signifier 
le jugement au ministère public, et, en cas d'échec, de-
vra-t-il lui-même être mis, par une signification, en demeu-
re d'appeler ? Sur ces points la loi est muette; des embar-
ras peuvent se présenter, et peut-être la Cour eût- elle sa-
gement fait d'indiquer à l'avance le moyen de les sur-
monter. — Au surplus, parmi les questions hypothécaires 
soulevées par le projet de réforme, l'interprétation de 
l'article 2145 n'a pas été oubliée, et la Cour de Grenoble 
a proposé, en reconnaissant formellement au ministère pu-
blic le droit d'appeler, de restreindre le délai d'appel et 
d'en fixer le point de départ au jour de la prononciation 
du jugement. 

— Puisque nous touchons à la matière hypothécaire, 
nous ne pouvons passer sous silence la décision nouvelle, 
qui dans le cas d'un ordre ouvert sur tous les biens du 
débiteur, reconnaît au créancier hypothécaire général le 
droit de faire porter son hypothèque sur l'immeuble qu'il 
lui plaît de choisir, au risque de favoriser des créanciers 
postérieurs en ordre d'inscri ption au préj udics de créanciers 
plus anciens (1). Nous savons que cette solution, qui s'ap-
puie sur le grand principe de l'indivisibilité de l'hypothèque 
est conforme à un précédent arrêt de la Cour de cassation 
du 4 mars 1833; nous savons aussi que son autorité 
n'est que médiocrement infirmée en droit par les considé 
rations tirées du respect qui est dû au rang des inscrip-

peu longue, si nous ne croyions utile, après avoir com-
menté plusieurs des décisions de la Cour de cassation, de 
présenter sur l'ensemble même des travaux de cette Cour 
quelques observations. Que la Cour remplisse avec cons-
cience et talent la haute mission dont elle investie, c'est ce 
que personne assurément ne voudrait méconnaître; mais 
aussi, ajoutent quelques uns, avec quelle lenteur elle procè-
de ! Et n'est-ce pas une chose fâcheuse, dans' l'intérêt des 
„usticiables, que de voir des pourvois, souvent bien fondés, 
"attendre pendant de longues anaées une solution qui, lors 
même qu'elle intervient, est loin encore d'être définitive? 
N'y a-t-il pas là un inconvénient sérieux, et dont la justice, 
qui n'est bonne, le plus souvent, qu'à la condition d'être 
prompte, a nécessairement à souffrir ? 

La critique est fondée, sinon à l'égard de la chambre 
criminelle et de la chambre des requêtes, dont les déci-
sions, d'ordinaire, ne se font pas attendre, du moins à 
l'égard de la chambre civile; et cela est d'autant plus re-
grettable, qu'un grand nombre des arrêts rendus par cette 
chambre sont des arrêts de cassation, destinés à remettre 
les choses dans leur état primitif, et qui, malheureuse-
ment, n'arrivent guère qu'à une époque où l'exécution 
provisoire a déjà eu le temps de produire des conséquen-
ces difficilement réparables. 

Mais à quelle cause faut-il reporter ces lenteurs vrai-
ment désespérantes, et quel serait surtout le moyen d'y 
remédier ? 

Hâtons-nous de mettre les magistrats hors de cause; il 
suffit de suivre avec attention les audiences de la chambre 
civile pour demeurer convaincu qu'il est impossible d'ap-
porter plus d'ardeur et de dévoûment que ne le font les 
membres qui la composent. Les séances, plus longues en 
général que la loi ne le prescrit, sont utilement et conscien-
cieusement remplies. Il est vrai que, maintenant surtout 
que par la force des choses les observations permises aux 
avocats sont devenues de véritables plaidoiries, et les 
conclusions du ministère public de vrais réquisitoires, les 
rapports pourraient sans inconvénient perdre de leur 
étendue ; il est vrai également que si les délibérations 
étaient généralement moins longues, l'expédition des 
affaires y gagnerait quelque chose. Mais comment blâ-
mer sérieusement ce qui ne serait, après tout, qu'un excès 
de zèle, lorsqu'on songe à la gravite des intérêts qui sont 
en jeu? Le mal, car il n'est que trop réel, résulte de la mul~ 
tiplicité des affaires dont est saisie la chambré civile, et 
grâce à certaines lois récentes qui sont devenues pour les 
parties la source de difficultés sans nombre, l'arriéré qui 
existe déjà semble destiné à s'accroître tous les jours. Nous 
savons qu'à une certaine épeque on a songé à

;
transformer 

la chambre des requêtes en chambre civile, avec pouvoir 
de cassation, et à supprimer dès lors l'épreuve préliminai-
re par laquelle, à de rares exceptions près, tout pourvoi 
doit passer avant d'obtenir les honneurs d'une discussion 
contradictoire. Mais cette combinaison avait plus d'un 
danger. Si, en effet, la chambre civile, dont les arrêts font 
plus spécialement jurisprudence, a parfois de la peine à se 
mettre d'aCcord avec elle-même, l'existence, dans le sein 
de la Cour, de deux chambres ayant même pouvoir, même 
autorité, appelées àjuger des questions identiques, et ex-
posées peut-être à les résoudre d'une manière différente. 
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— C'était peut-être une question plus délicate que celle 
do savoir si le ministère public a le droit d'interjeter ap-
pel du jugement qui prononce la réduction de l'hypothè-
que légale de la femme. Le siège de la difficulté se trouve 
dans l'article 2145 du Code civil, qui dispose qu'en pa-
reil cas , « les jugemens sur les demandes des maris 
ne seront rendus qu'après avoir entendu le procureur du 
Roi et contradictoirement avec lui. » Or, que faut-il en-
tendre par ces dernières expressions? La loi a-t elle vou-
lu que le procureur du Roi fût partie principale au pro-
cès: ou bien ne lui a-t-elle, comme dans les cas ordinai-
res, réservé que le rôle de partie jointe? 

La Cour de cassation a déijdé que le ministère public, 
dans une pareille instance, était nécessairement partie 
principale, et que, dès-lors, il avait le droit d'appel (2). 
Cette décision nous paraît conforme au texte et à l'esprit 
de la loi. Au texte : car, à moins de supposer une répé^. 
tition inutile, il faut convenir que par les mots CWL<«2N> 

(1) Arrêt du 15 janvier 1845. Gazette des Tribunau^ 
janvier. 

(2) Arrêt du 5 décembre. Gazette des Tribunaux 
cembre 1844 et 4 janvier 1845, 

lions; car, en principe rigoureux, les diverses inscrip-
tions ne peuvent et doivent subir l'épreuve de la compa-
raison qu'autant qu'elles pèsent sur le même immeuble. 
Et, toutefois, il est impossible de ne pas reconnaître ce 
que cette sorte d'omnipotence, laissée au créancier por-
teur d'une hypothèque générale, pourra souvent avoir 
d'injuste dans ses résultats. S'il n'en use qu'avec l'inten-
tion de se ménager un plus sûr recouvrement de sa créan-
ce, ou même pour favoriser une inscription personnelle 
postérieure, le mal sera moindre ; mais hors de ces cas 
que de fraudes possibles! et ne lui sera-t-il pas facile de 
mettre scandaleusement à prix l'exercice de son droit ? 

Quelques auteurs, et entre autres M. Troplong, avaient 
pensé que lorsque tous les immeubles du débiteur sont 
vendus et leur prix mis en distribution, il était facile de 
concilier tous les droits par une division de l'hypothèque 
générale ; que ce n'était même pas là une division de 
l'hypothèque, mais seulement une division de collocation 
qui n'altérait en rien le grand principe de l'indivisibilité 
de l'hypothèque; qu'enfin, on devait faire la collocation de 
manière à ce que les créanciers les plus anciens dans leurs 
hypothèques spéciales fussent payés par préférence. Ajou-
tons que cette thèse s'appuyait de l'autorité d'un arrêt de 
la Cour de cassation du 16 juillet 1821, dans lequel on lit 
ce considérant remarquable : « Attendu que s'il est de la 
nature de l'hypothèque spéciale de restreindre son effet à 
l'immeuble qui en est l'objet, il est aussi dans l'esprit du 
régime hypothécaire d'avoir égard à l'antériorité des 
droits acquis, parce que le créancier qui a prêté le dernier 
a eu bien moins de raison que tous les autres de croire à 
la solvabilité du débiteur commun. » 

Le nouvel arrêt de la chambre des requêtes, rendu, il 
est vrai, dans une espèce où. le créancier avait agi sans 
fraude, et seulement pour conserver et favoriser ses inté-
rêts personnels, contredit, par la rigueur du principe qu'il 
pose, cette doctrine d'une évidente équité. — Au surplus, 

toujou 
Ajoutons que devant la Cour suprême, les frais de la dis-
cussion contradictoire sont généralement assez élevés, et 
qu'il est juste que la partie qui a gagné son procès ne soit 
obligée d'en faire l'avance qu'autant qu'un examen pré-! 
liminaire émané de la Cour elle-même aura créé contre 
l'arrêt d'où résulte son droit une présomption de mal-jugé? 
Le seul moyen peut-être, sinon de remédier complète-
ment au mal, du moins de le diminuer d'une manière no-
table, serait, à notre avis, tout en laissant à la chambre 
des requêtes les attributions que la loi lui confie, de lui 
remettre en outre d'une manière définitive et absolue 
avec pouvoir de cassation, le jugement des pourvois qui 
se rattachent aux diverses matières spéciales, telles que 
l'enregistrement, l'expropriation pour cause d'utilité pu-
blique, les douanes, les élections, les contributions, etc.-
cette modification n'aurait assurément rien d'insolite ni 
d'incompatible avec l'institution et l'organisation de la 
chambre des requêtes, puisque, même dans l'état actuel 
des choses, il est certaines matières sur lesquelles elle est 
appelée à prononcer définitivement et sans renvoi à là 
chambre civile. 

Ainsi dégagée d'un grand nombre d'affaires quj encom-
brent son rôle, la chambre civile pourrait, insensible-
ment, le rétablir dans un état normal. 

Nous ne sommes pas partisans des réformes impruden-
tes, et lorsqu'il s'agit surtout d'une institution comme la. 
Cour de cassation, nous pensons qu'il faut savoir respec-
ter ce que le temps a consacré; mais il s'agirait là de 
quelque chose de bien simple, dont la chambre des re-
quêtes ne souffrirait nullement, et qui aurait l'avantage 

de concilier les nécessités de la justice avec l'intérêt des 
justiciables. 

Mais la Cour de cassation qui, seule peut-être, serait ad-
mise à prendre l'initiative pour une modification de ce 
genre ou pour toute autre analogue, se sentira-t-elle le cou-
rage de le faire ? Nous savons que, jalouse, et ajuste titre de 
ses traditions, elle redoute tout ce qui pourrait avoir les 
apparences d'une innovation. Et cependant il est impos-
sible que dans son esprit de haute sagesse, en présence 

it qu elle déplore, bien qu'elle n'en soit pas res-
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M. le ministre de la justice. La plupart d'entre eux ont in-
diqué des moyens de concilier les deux principes de l'in-
divisibilité de l'hypothèque et de l'antériorité de l'inscrip-
tion, et nous aurons quelque jour à revenir sur ce point ; 
mais, parmi des documens publiés par M. le ministre de 
la justice, nous ne voyons pas que la Cour de cassation 
ait à cet égard rien proposé. — Entendait- elle persister, 
comme législateur, dans sa jurisprudence de 1833, et ré-

complétement le considérant si juste de l'arrêt de 

LS bornerions ici cette revue, déjà peut-être un 

:t du 23 décembre 1844. — Gasette des Tribunaux 
tembre, 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Gaillard.) 

Audience du 14 février. 

ACADÉMIE ROYALE DE MUSIQUE. — REPRÉSENTATION AU BENE-

FICE DE M
11

* PAULINE LEROUX. CHANGEMENT DE SPECTA-

CLE. — RESTITUTION DU PRIX DES PLACES LOUÉES. — M 

MICHEL PALÈOLOGDE, ATTACHÉ A L'AMBAS-
GARNIER, ET M. 

SADE TURQUE. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître, dans son 
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en 

numéro du 1" février, l'objet de la damanie de MM. Gar-

nier et Paléologue contre M. Léon Pillet. . > 
M' Walker, agréé des demandeurs, s'est exprime 

ces termes : 

Le 19 janvier dernier, le Journal des Débals et les affiches 
de 1 Opéra annonçaient, pour le 25 djù même mois, une re-
présentation extraordinaire au bénéfice de Mlle Pauline Le-
roux. Le spectacle devait être composé du Slabat Mater de 
Rossini ; du Poltron, joué par les acteurs du Vaudeville ; du 
ballet de Gusfai'c, suivi d'un galop dans lequel devaient pa-
raître les premiers sujets de la danse et les çoiruques des dit-

férens théâtres de Paris. 
Sur le vu de cette annonce, M. Garnier retint deux stalles, 

qu'il paya 16 fr., et M. Michel retint deux loges, l'une de six 
places à 10 fr., n° 28, et l'autre de six places à 12 fr., u» 29. 

Je ne sais pourquoi le spectacle a été changé, toujours 
est- il que le spectacle avait été ajourné du 25 au 2) janvier, 
et que l'affiche ne ce jour au lieu du Poltron, du ballet de 
Gustave et du galop des acteurs comiques, annonçait avec le 
Stahat une symphonie en ut mineur de Beethoven, le chœur 
des Ruines d'Athènes, de Beethoven, l'ouverture d'OtVron, 
de Weber, et le chœur de Judas Machabée, de Itondel. 

Il y a des personnes qui aiment la musique, et à qui ce 
changement de spectacle a pu être agréable. Mes cliens n'ont 
pas pensé ainsi ; et comme l'administration de l'Opéra ne 
donnait pas le spectacle qu'elle avait annoncé, qu'elle avait 
ainsi rompu le contrat qu'elle avait fait avec le public, MM. 
Garnier et Paléologue se sont présentés le 23 janvier au bu-
reau de location de l'Opéra pour réclamer la restitution de 
leur argent. L'employé leur répondit que, depuis le matin, 
il avait reçu de M. Léon Pillet l'ordre de ne plus rendre 
l'argent. Il fallut en venir à une signification, et je suis por 
teur d'uu procès-verbal rédigé par «n huissier qui constate 
les faits que je viens de relater. L'officier ministériel voulut 
l'aire la signification à M. Léon Pillet lui-même ; son domes-
tique répondit qu'il était en affaires, et qu'il fallait s'adres 
ser à son secrétaire. Son secrétaire nous renvoya au con-
cierge, et heureusement qu'il n'y a pas de sous-concierge à 
l'Opéra, car nous aurions été obligés de subir ce dernier ri 

cochet. 
La demande de MM. Garnier et Paléologue se justifie d elle 

même; ils ont retenu des places pour un spectacle qui était 
de leur goût, en ne pouvait les contraindre à assister à un 

autre spectacle; il n'y a plus de contrat entre les parties, et 
le directeur de l'Opéra ne peut, sous aucun prétexte, se re 

fuser à la restitution du prix des places. 

Me Durmont, agréé de M. Léon Pillet, s'exprime ainsi : 

Cette affaire ne présente pas un intérêt d'argent, puisqu'il 
s'agit de 16 francs pour M. Garnier, de 100 et quelques francs 
pour M. Michel Paléologue; mais elle présente une question 
de principes qui est d'un grand intérêt pour les directeurs de 
théâtre. Je comprends difficilement comment M. Garnier, au-
diencier à la Cour royale, a pu se décider à nous faire un 
procès, à moins que ce ne soit à titre de cause grasse, qui, 
dans ce cas, aurait le tort de venir huit jours trop tard. 

Voici le* faits, et le Tribunal jugera de quel côté est le bon 
droit : on devait donner le 25 janvier, à l'Opéra, pour le bé-
néfice de Mlle Pauline Leroux, le Slabat de Rossini, le Pol-
tron, le ballet de Gustave et le galop des premières danseuses 
avec les comiques de vaudeville. Ce spectacle, qui avait été 
composé par la bénéficiaire, était sans doute de nature à pi-
quer la curiosité; mais M. le ministre de l'intérieur a trouvé 
peu convenable de faire accompagner le Slabat du Poltron 
et du galop des comiques, et le même jour, 19 janvier, il 
donna ordre de changer le spectacle. Dès le lendemain, 20 
janvier, de nouvelles sffiches furent apposées dans Paris ; 
elles annonçaient le changement du spectacle, et la substi-
tution de la Symphonie de B-ethoven,du chœur des Ruines 
d'Alh'enes, de l'ouverture à'Oberon et du chœur de Judas 
Machabée, au Poltron et au ballet de Gustave. 

L'affiche portait en grosses lettres : <* Les personnes qui 
ont déjà retenu des loges et stalles, et à qui le changement 
de spectacle ne conviendrait pas, sont priées de vouloir bien 
renvoyer le plus tôt possible leurs coupons au bureau ds lo-

cition. > mtÊÊfc 
La mêmeî affiche contenant le même avis, est placardée 

dans Paris le lendemain 22 janvier. 
Le 25, une autre affiche annonce la remise de la représen-

tation aïi 25, et indique toujours le changement de specta-
cle. Vient enfin l'affiche du 25 janvier, jour de la représen-

tation. " . . 
• \k Comme l'a dit mon adversaire, il y a des personnes qui pré 

fèrentla musique de Beethoven, de Weber et da Hœndel, à la 
Polka et autres danses des comiques de vaudeville. M. Gar-
nier préfère ce dernier genre, chacun son goût, je suis loin 

de lui en faire un reproche. 
>. Vous avez vu que l'administration de l'Opéra avait fait 
tout ce qui était en son pouvoir pour prévenir le public du 
changement de spectacle, et pour mettre chacun en demeure 
de reprendre son argent si ce changement ne lui convenait 

^Qu'a fait M. Garnier? Prévenu parles affiches dès le 20 
janvier du changement de spectac'e, il garde ses coupons 
dans sa poche; il était prévenu de la remise de la représenta-
tion au 25 janvier, puisqu'il ne s'est pas présenter le 25 
pour assister au spectacle. S'il a connu la remise du 23 au 
25 c'est parce qu'il a vu l'affiche; et s'il a vu l'affiche, il a 
vu' le changement de spectacle, il a vu l'avis en grosses 
lettres qui lui disait que l'administration lui rendraitson ar-

gent si ce changement n'était pas de son goût. 
Il est probable que, malgré le changement de spectacle , 

M. Garnier et M. Paléologue ont eu l'intention, jusqu'au 25 
janvier, d'assister à la représentation ; mais , le jour même, 
jl leur aura convenu d'aller ailleurs; quelqu'autre partie de 
plaisir se sera présentée, et M. Garnier, huissier, aura cher-
ché dans son étude un moyen de sortir de là. Il a été trou-
Ver un de ses confrères , et a fait faire , le 25 janvier, un 
procès-verbal. Voyons cet acte. Il ne porte pas de date de 
l'heure à laquelle il a été fait, ce qui est d'usage en sembla-
ble circonstance, et cela prouve qu'il a été fait le soir. En ef-
fet, le bureau de location était fermé, et la copie a été remise 

au concierge. „ , . . 
Une fois le bureau fermé, il n'est plus possible a 1 admi-

nistration de louer à d'autres les loges et stalles qu'où vien-

drait lui rapporter : elle ne peut donc plus les reprendre. Du 
49 au 25 ianvier, vous avez eu six jours pour rapporter vos 
coupons- vous avez été prévenus à plusieurs reprises que 
vous pouviez venir reprendre votre argent, parce que le spec 
tacle était changé. Vous avez gardé vos coupons, et par cela 

seul vous avez accepté le changement, et ce n est pas lors-
qu'il ne nous est plus possible de louer les places à d'autres 

que vous pouvez être admis à les rendre. 
Me Durmont rappelle les usages des théâtres en pareil cas, 

«t feonclut à ce que MM. Garnier et Paléologue soient déclarés 

non-recevables dans leurs demandes. 

Après les répliques de Mos Walker et Durmont 

< Le Tribunal, 
> Attendu que l'administration de l'Opéra a porté pendant 

plusieurs jours à la connaissance du public le changement 
de spectacle ; qu'elle a mis, par ses affiches, le public en de-
meure de recevoir le prix des places retenues à l'avance 

> Que la représentation ayant été remise du 25 au 25 jan 
vier les demandeurs n'ont pu ignorer le changement opéré 
par 'l'administration, ni l'offre laite de rembourser le prix 
des places aux personnes qui rendraient leurs coupons; que, 
dès lors, M. Léon Pillet a fait ce qu'il devait faire, et qu'au 
cune négligence ne peut lui être imputée; 

> Que d'ailleurs, les circonstances de la cause démon 
trent que les demandeurs n'ont pu ignorer ni le changement 

de spectacle, ni l'offre de rendre l'argent; 
D A déclaré MM. Garnier et Michel Paléologue non receva-

bles dans leurs demandes, et les a condamnés aux dépens. » 

mise, de mercredi, à aujourd'hui, pour entendre les té-

moins que M. Mayer, entrepreneur du vestiaire de l'hô- , 

tel Lambert, et M. le comte de Grzymala, commissaire du 

bal donné à cet hôtel le 29 janvier dernier, au profit des 

réfugiés Polonais, ont demandé à faire entendre sur les 

causes qui ont amené le désordre à la suite duquel une 

asse z grande quantité de paletots et de manteaux n'ont pu 

êt?B"retrouvësr^— *~ - " 
A l'audience de ce jour l'affluence est aussi considé-

rable qu'à la dernière audience. Plusieurs personnes, cou-

vertes dd paletots évidemment neufs, font soupçonner 

que le nombre des plaignans va se trouver augmenté par 

des inter ventions à la barre même du Tribunal : c'est ce 

qui a lieu en effet. 

M. Germon : J'ai déposé un paletot vert-russe, que ces mes-
sieurs ne m'ont pas rendu, sous le prétexte qu'il était égaré. 
Ce paletot m'avait coù'é 180 francs ; mais je réduis ma de-

mande à 100 francs. 
M. le juge de paix : Quelle heure éiait-il quand vous avez 

quitté le bal? — R. Je suis parli l'un des derniers.... La prin-
cesse Czartoryska a eu l'obligeance de me prêter un manteau 

pour rentrer chez moi. 
D. Combien vous a-t-on demandé pour garder votre pale-

tot? — R. Deux francs. 
M. Mayer : Je ne m'en souviens pas. 
M. le juge de paix : M. le commissaire de police n'a-t-il pas 

eu connaissance de ce fait? — R. Le matin, M. Mayer m'of-
frit de me rendre mes deux francs, en présence du commis-
saire de police, à la condition que je ne le dirais à personne. 

M. le juge de paix, à M. Mayer : Est-ce vrai ? — R. Dam ! 
monsieur affirmait avoir donné 2 francs. Sur son affirmation, 
j'offrais de les lui rendre. 

M. Ne'omann, autre intervenant, déclare qu'il lui a été 

pris un manteau crispin, acheté naguère par lui 75 fr. Il 

ne peut fixer le prix que valait alors son manteau . 

M. le juge de paix : Nous verrons cela plus tard. Pour le 
moment, nous allons nous occuper de faire l'enquête. Il y 
aura ensuite un débat sur cette enquête, et tous les intérêts 
ici pi ésens s'expliqueront. 

Un monsieur s'avance à la barre. 

JUSTICE DE PAIX DU T ARRONDISSEMENT. 

Présidence de M. Trouillebert, juge de paix. 

Audience du 14 février. 

Ij.i rjB L'HÔTEL LAMBERT. — ACTION CONTRE L ENTREPRENEUR 

DU VESTIAIRE. — MANTEAUX ET FALETOTS PERDUS. - ( Voir 

la Gazette des Tribunaux du 13 février. ) 

Nos lecteurs se souviennent que cette affaire a été re-

M. le juge de paix : Que désirez-vous, monsieur? 
Le monsieur : Je désire intervenir au procès pour un pa-

etot de drap neuf qui m'avait coûté 120 francs, et qui m'a 
été volé au bal de l'hôtel Lambert. Je dis volé avec intention, 
car à minuit, quand il n'y avait eu encore aucun désordre, 
mon paletot avait déjà disparu. 

D.| Comment vous nommez-vous ? — R. Jean Plinguer. 
Voici le numéro que ces messieurs m'avaient donné. 

Un autre monsieur succède à M. Plinguer. 
M. le juge de paix : Est-ce que c'est encore un interve-

nant? 
Le monsieur : Oui, Monsieur le juge de paix. 
M. le juge de paix : Prenez garde, messieurs, vous allez 

m'en donner plus que je n'en peux porter. Allons, monsieur, 
comment vous appelez -vous? 

Le monsieur : D'Orsy ; je réclame un paletot pour lequel 
je réduis ma demande à 100 fr. 

On procède à l'audition des témoins, en commençant 

par ceux que M. Mayer a fait assigner. Ces témoins doi-

vent s'expliquer : 1° Sur la demande que M. Mayer aurait 

faite au prince Czastoryski ou aux commissaires du ba'. 

d'une barrière qui lui aurait été refusée; 2" sur les faits 

de Violence et d'envahissement par le public du local où 

était établi le vestiaire de M. Mayer; 3" sur la question de 

savoir si les commissaires avaient ou non pris les précau-

tions nécessaires pour empêcher le désordre ou le faire 

cesser. 

Me Guyot-Sionnest , avoué, et conseil de la princesse 

Czartoryski et des commissaires appelés en garantie, sou-

met à M. le juge de paix un petit plan des localités où se 

sont accomplis ce qu'on a plusieurs fois, un peu ambi-

tieusement peut-être, appelé les événemens du vestiaire. 

La remise de ce plan est accompagnée d'explications qui 

sont fournies à M. le juge de paix contradictoirement par 

'es parties. M. Mayer soutient que l'ordre que lui a donné 

le prince Czartoryski d'y recevoir des manteaux des deux 

côtés a été la seule cause de ce qui est arrivé. 

Me Guyot-Sionnest : Mais le prince ne vous a pas parlé.... 
vous ne l'avez jamais vu. 

M. Mayer, vivement : Comment ! je ne le connais pas ! Je 
le connais beaucoup, et la preuve, c'est qu'il a des cheveux 

blancs. 
M" Guyot-Sionnest : Vous savez ça par son portrait. (On 

rit.) 
M.Pierre Fournier, premier témoin, maréchal-des-Iogis 

de la garde municipale, dépose : Le 29 janvier dernier, j'é-
tais de service à l'hôtel Lambert, avec 12 gardes. Vers mi-
nuit, M. Mayer vint me demander quelques hommes pour 
garantir le vestiaire, qui était menacé d'être envahi. 

D. On se retirait donc déjà? — R. Oui, Monsieur. Je ne 
pus lui donner que le garde qui était placé devant les armes, 
et que M. Mayer mit devant la porte du vestiaire qui est du 
côté de la rue St-Louis. Plus tard, M. Mayer revint, et me 
dit que le vestiaire était envahi, et il me demanda de lui 
prêter main-forte. Je dis que j'étais obligé d'en référer à M. 
Clavet, notre lieutenant, ce que je fis, et M. C'avet me donna 
deux des gardes placés dans le bal. Il était alors deux heu-
res ; le vestiaire était complètement envahi. 

D. Que se passait-il ? — R. Tout le monde réclamait à la 

fois. 
D. On ne prenait pas de force? — R. Pas encore. Nous 

avons résisté pendant une domi-heure ; mais enfin il a fallu 
céder. Des colosses n'y auraient pas résisté. Nous avons pen-
dantquelque temps t'ait nous-mêmes l'appel des numéros. 

M. le juge depaix : Et on ne trouvait pas les effetscorres-
pondans à ces numéros? c'est la cause du désordre? — R. 
C'est ce qui a fait qu'on nous a enfoncés. 

M" Helto, avocat du sieur Mayer : N'y avait-il pas un grand 
nombre de paquets par terre? — R. Ce n'est qu'après, quand 
tout le.mondea été entré. Au bout d'un moment de lutte on 
est parvenu à fermer la porte du côté de la rue St-Louis, 
ceux qui étaient dedans se sont mis à chercher leurs effets, 
porte a été de nouveau forcée et le désordre a été complet. 

M. Mayer : Combien avais je d'employés ? 
Le témoin : J'en ai vu cinq ou six. 
M" Helio : Quelle est l'opinion du témoin sur les causes 

qui ont amené ce désordre ? 
Le témoin : J ignore quelle a pu être cette cause ; cepen-

dant je crois que si on n'eût reçu les effets que d'un seul côté, 
tout cela n'aurait pas eu lieu. 

M. le juge de paix : Au moment où la violence s'est pro-
duite, on ne rendait pas les effets, chacun prenait dans le 

vestiaire?—R. C'est cela même. 
M. François -Pascal Clavet, lieutenant de la garde muni-

cipale: A deux heures du matin, le maréchal-des-logis que 
vous venez d'entendre m'avertit que le vestiaire était envahi. 
M. de Burgrave, l'un des commissaires du bal, vint me don-
ner le même avis. J'avais fort peu d'hommes avec moi, et 
ceux dont je pouvais disposer étaient fortinsuffisans pour ré-

primer ce désordre. 
Quand j'arrivai au vestiaire, M. Mayer et ses employés 

avaient perdu la tête. Le commissaire de police, qui était là, 
et que je ne connaissais pas, ceignit alors son écharpe, qu'il 
avait apportée à la fête par précaution. (On rit.) Il su joi-
gnit à moi, et nous nous mîmes à fhire l'appel des numéros. 

M. le juge depaix : Ah ! c'est vous qui faisiez l'appel des 
numéros? Le commissaire en écharp3, et vous en costume? 

Le témoin : Il le fallait bien. Nous fûmes bientôt 
obligés de céder, et le public, qu'on ne servait pas, prit le 
parti de se servir lui-même. Ces messieurs ont été invecti-
vés : on les appelait escrocs, voleurs, et tout ce qui s'en-

suit. 
Je dois dire que dans le bal, M. Sawicki, l'un des commis-

saires, me dit que ce n'était pas la faute de M. Mayer. 
M0 Hello : Combien le témoin avait-il d'hommes pour 

le service de la fête? — R. Je mis douze hommes pour 
l'intérieur, et dix hommes de cavalerie, qui sont restés onze 
heures à cheval. Nous n'étions pas chargés du vestiaire. 

Je dois dire, en terminant, que je connais M. Mayer depuis 

longtemps , et que c'est un homme intelligent dans sa pro-

fession. , 
AP Hello : Ainsi, il n'y avait pas assez d'hommes pour en 

mettre quelques-uns au vestiaire? 
M. le juge de paix : Il n'est pas d usage d'en placer là. 
Le témoin Clavet : On avait d'abord demandé six hommes : 

je dis que cela ne suffisait pas. On en demanda deux de plus 
pour garder les domestiques et empêcher qu'ils se querellas-
sent. (On rit.) On m'accorda enfin dix hommes ; mais je ju-
geai prudent de compléter la douzaine. Jamais je n'ai vu de-

mander des gardes pour le vestiaire. 

Le sieur Michel, ouvrier menuisier, employé par 

M. Mayer, est entendu. Il déclare qu'il a travaille de six 

heures à onze heures à préparer le vestiaire. M. Mayer a 

demandé une barrière vers huit heures et demie, mais il 

était déjà trop tard pour y songer. 

M. le juge de paix croit remarquer que M. Mayer, placé 

près du témoin, prend part à sa déposition. Il l'avertit de 

ne pas dicter au témoin ses réponses. 

M. Mayer : Oh ! 
M. le juge de paix : Je vous ai vu. (Au témoin) : Parlez 

comme un honnête homme doit le faire, sans complaisance 

pour personne, et dites la vérité. 
Le témoin : La vérité est' que les moyens mis à la disposi-

tion de M. Mayer étaient insuffisans pour résister à l'influence 

de la foule. 
M. Esnard, maître menuisier, rend compte des dispositions 

prises par lui et par ses ouvriers dans le vetiier que M. Mayer 
a tenu. Il renouvelle ce qui a été dit par M. Mayer sur l'or-
dre qu'aurait donné M. le prince Czartoryski, devant lui, de 
recevoir les effets des deux côtés, et de laisser passer les da-
mes patronesses et les commissaires par la porte de la rue 

St-Louis. 
M" Guyot-Sionnest : Mais vous n'avez pas vu le prince. 
Le témoin: le le connais... il est grand... il est âgé, et il a 

des cheveux blancs. 
M. le juge depaix : On n'est pas prince parce qu'on a des 

cheveux blancs. Croyez -vous bien que ce soit lui ? 
Le témoin : C'était un monsieur du bal, peut-être... 
Jean Dupuis, garçon menuisier : Quand j'eus fait avec no-

tre bourgeois et mon camarade Michel les dispositions du 
vestiaire, je ne voulus pas m'en aller et je demandai à rester 
au vestiaire. J'avais une idée de voir le bal. 

M. le juge Se paix, riant : Ah ! vous vouliez voir le bal, 

jeune homme. 
Le témoin : Je ne m'en défends pas (rires prolongés). 

Tiens, c'est de mon âge, je crois. Un commissaire 'du bal 
ouvrit la parte donnant sur la rue Saint Louis , que 
M. Mayer n'avait fermée qu'au loqueteau. M. Mayer se fâcha, 
referma la porte à deux tours et mit la clé dans sa poche. Ce 
commissaire, ou un autre, revint, et comme il n'avait pas la 
clé et que M. Mayer refusait de la donner, il prit la porte 
par les deux verroux et ouvrit ainsi les deux venteaux. 
Bientôt le monde arriva en foule; on ne savait à qui répon-

dre. Bref, il y eut force majeure, et... 
M. le juge de paix : Diable! mais vous plaidez l'affaire, 

je crois. 
Le trmoin, sans se déconcerter : Je dis ce que j'ai vu. 

Comme rien n'indiquait que ce fût une porte de vestiaire, je 
fus placé en dehors pour l'indiquer au public. 

M. lejage de paix : Vous serviez donc d'enseigne ? 
Le témoin : Comme l'homme-affiche des boulevards" 
M. le juge de paix : Est-ce que vous avez passé la nuit 

comme ça ? (On rit.) 
Le témoin: Non, Monsieur. Je me suis bientôt emb..., en-

nuyé d'être factionnaire-affiche, et j'ai saisi une occasion pour 

m'inttoduire dans le bal. 
M. le juge de paix: Ah! vous avez enfin vu le bal? (On 

rit.) 
Le témoin : Depuis la grande salle jusqu'aux mansardes... 

j'ai visité l'hôte), allez. Quand j'ai eu tout vu, je suis redes-
cendu comme tout le monde au vestiaire pour reprendre... 
ma casquette. (Rire général.) Je ne la trouvai pas d'abord ; 
mais comme elle n'avait pas grande valeur , je pensai bien 
qu'aucun des invités ne l'avait prise. Elle n'aurait pu servir 
d'ailleurs à personne pour s'en faire un manteau ou un 
paletot. (Longue et bruyante hilarité.) Le marin, je la retrou-
vai, et pourtant je n'avais pas de numéro. 

Une voix dans l'auditoire : C'est pour cela que vous l'avez 

retrouvée. 

Un autre ouvrier est ensuite entendu. Sa déposition ne 

présente aucun intérêt. 

On entend eesuite des témoins appelés par la princesse 

Czartoryska et par le comte Grzymala. 

M. Oscar de Burgrave : J'étais commissaire au baldesPo-
lonais. Vers une heure du matin plusieurs de mes amis vin-
rent m'avertir qu'il y avait du désordre au vestiaire. Je m'y 
rendis, et pus y pénétrer grâce à la cocarde distinctive que je 
portais. Quelques amis y pénétrèrent avec moi. Je fis évacuer 
le vestiaire et j'engageai les personnes qui étaient à la porte 
à avoir un peu de patience, en leur disant que leurs effets se 
retrouveraient ainsi plus facilement. Plusieurs de ces person-
nes me donnèrent leur numéro pour que je fisse la recherche 
de leurs effets. Je me livrai à cette recherche, mais sans suc-
cès, étant continuellement renvoyé d'un employé à l'autre. Je 
rendis les numéros, et je pus me convaincre, en les exami-
nant, qu'il en existait de plusieurs séries avec des marques 
distinctives, si peu distinctes cependant, que les employés 
eux-mêmes ne les connaissaient pas. 

M. le juge depaix: Quelle était la destination de la porte 
qui donne sur la rue Saint-Louis? — R. Elle était spéciale-
ment destinée aux dames patronnesses et aux commissaires ; 
il fallait ane carte spéciale pour entrer par là. 

M. le juge de paix : Voilà un point bien important, et 
maintenant bien éclairci. 

Le témoin : Plusieurs de mes amis ne trouvant pas leurs 
paletots, ont pris les premiers qu'ils ont trouvés sous leurs 
mains. Je crois qu'ils les ont gardés. 

M. le juge de paix : Ils les ont encore? — R. Oui. 
M. le juge de paix : Il paraît qu'ils n'ont pas voulu les 

rapporter avant d'avoir retrouvé les leurs. Ils ont eu grand 
tort. La première chose qu'ils auraient dû faire, c'eût été de 
renvoyer ces paletots le lendemain matin. 

A/» Guyot-Sionnest : Le témoin n'a-t-il rien su sur le prix 
que M. Mayer aurait exigé à son vestiaire? 

Le témoin : Plusieurs personnes m'ont dit qu'on avait exigé 
d'elles 2 fr. 

M. Sawicki, autre commissaire : J'avais pris pour spécialité 
le contrôle des billets. C'est à ma recommandation que M. 
Mayer a été chargé du vestiaire. Je lui fis voir la pièce où 
il devait s'installer ; il la trouva très convenable. 

Pendant le bal, j'entendis plusieurs personnes exprimer 
leur mécontentement. 11 y avait du désordre. Pourquoi ? Cela 
parait avoir tenu aux doubles séries de numéros. 

J'allai au vestiaire; tout le monjle réclamait. Les frères 
Mayer se disputaient entre eux. Il étaient lourds, ils avaient 
perdu la tête, et je crois qu'ils avaient trop bu du vin qu'on 

leur avait donné. 
M. Mayer : Oh! par exemple! 
M. Sawicki : Je ne dis pas que vous étiez soûls. (On rit.) 

Vous étiez lourds. Je leur dis le lendemain, en présence dn 

désastre : « Ça vous coûtera un peu cher. » Ils me répondi-
rent : e Ça ne nous coûtera rien du tout. » El ils me dirent 
les causes de trouble.... Mais ce n'étaient pas les véritables. 
Il n'y en a eu d'autre que les doubles numéros. 

M. Mayer: Mais, Monsieur... 
M. le juge de paix : N'interrompez pas. Vous avez un avo-

cat très capable de vous défendre. Laissez faire l'enquête; on 

plaidera après. — Un autre témoin. 

Le sieur Rrugneau, concierge de l'hôtel Lambert, est 

entendu. Il est un peu menuisier de son état. U a été 

frappé du peu de précautions prises par M. Mayer, et lui 

a fait des observations qu'on a accueillies en lui disant : 

Donnez-vous la peine dè sortir. 

M. le juge de paix : On vou3 a renvoyé à votre loge ? 
Le témoin: Précisément... ou me promener, à mon choix. 

(On rit.) 
On introduit un autre témoin. 
D. Comment vous appelez-vous ? — R. Décadi Serf. 
M. le juge de paix : Décadi? Ah! oui... Primidi, Duodi... 

Décadi... C'est un peu loin de nous, cela. Voyons, que sa-

vez-vous? 

Le témoin, employé au vestiaire de l'Opéra-Comique, 

et le jour du bal au vestiaire Mayer, rend compte de c 

qui s'est passé : selon lui les mesures avaient été bien 

prises, et si l'on eût eu une demi-heure de plus
 avant 

que les invités redescendissent, tous les objets auraient été 

classés, et la restitution s'en fût opérée sans encombre 

L'obligation imposée à M. Mayer, de recevoir et de rendre' 

des paquets par les deux ouvertures <Ju vestiaire, a seule 

ocasionné le désordre, 11 n'a pais remarqué que personne 

fût pris de vin. 
Cette déposition a été interrompue par M. Sawicki q

u
; 

s'est rapproché du témoin auprès duquel se trouve 

M. Mayer. 

M. Sawicki : Monsieur le juge depaix, je vous prie d'arranaer 
(rappeler à l'ordre sans doute) M. Mayer. Je ne suis pas {,

a 

bitué à m'entendre appeler faux témoin; etsi je ne me rete-
nais, par respect pour la justice... 

M. Mayer : Je ne vous ai pas dit ça. C'est vous, au
 con

_ 

traire, qui m'attaquez. 
M. Savicki : Et que vous ai-je dit? 

M" Hello : J'ai entendu que vous disiez à M. Mayer ; S' 
vous n'étiez pas juif, je vous mettrais une balle dans la tête' 

M. le juge de paix : Allons, allons, que cet incident s'arrête 
là. Il n'y a plus de témoins à entendre. Etes-vous d'avis 
Messieurs, que nous remettions les plaidoiries à demain. ' 

M' Hello: Je n'en ai pas pour plus d'un quart-cî'heure. 
M' Guyot-Sionnest : Ni moi non plus. 

M. le juge depaix, souriant : Je suis un ancien avocat 

je sais ce que valent les quarts-d'heure d'avocats. Allons 
M" Hello, plaidez. • 

M* Hello discute les témoignages qui viennent de so 

produire, conclut des uns que M. Mayer avait pris les 

précautions qu'on prend en de semblables circonstances 

et des autres que, s'il y a une responsabilité à encourir' 

elle doit retomber sur la princesse Czartoryska et si r M'. 

Grzymala, appelés en garantie par son client. 

M. le juge de paix : A demain midi pour la suite des plai-
doiries. 

M" Hello : J'espère, Monsieur le juge de paix, que j'ai ten
u 

ma promesse. 
M. le juge depaix en levant la séance : C'est une justice 

que j'aime à vous rendre. 

L'audience est renvoyée à demain midi. Nou3 

connaître le résultat qui interviendra. 
ferons 
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La Vipère noire. — DIFFAMATION. — RÉCUSATION. — POUR-

VOI NON-RECEVABLE. — TÉMOIM. — TRIBUNAL CORRECT10M-

NEL . 

Les frères des écoles chrétiennes de l'un des arrondis-

semens du département d'Eure-et-Loir, ont distribué en 

prix à leurs élèves un petit livre intitulé : Onguent contre 

la vipère noire. Ce petit livre a attiré l'attention du comité 

de surveillance de l'instruction primaire, qui, dans un rap-

port adressé au ministre de l'instruction publique, a si-

gnalé les passages suivans, bien suffisans pour faire con-

naître et juger l'esprit de cet opuscule : 

Pages 13 et 14 : 

t Quant aux gants de la vipère noire , je dois vous dire, 
messieurs et mesdames, qu'ils varient suivant les âges. Jeune, 
elle mange de préférence du Béranger, du Pigault-Lebrun et 
du Parny. Plus âgée, elle affectionne davantage l'universi-
taire, le Broussais, le Soulié, le Balzac, le Janiu, l'Hugo, le 
Sue, le Kock, le Sand, et autres productions spongieuses dé-
signées sous le nom générique de Pantheisto-immorali-opa-
cum. » 

Page 28 : 

* On sait que la vipère noire (à Paris) fourmille dsns 
les rues, sur les places, dans les promenades , dans les mai-
sons publiques et privées, collèges, institutions, ateliers, fa-
briques de toute espèce , et fait chaque jour, terme moyen, 
4,000 victimes de tout âge. et de toute condition. » 

Pages 35 et 36 : 

« J'ai trouvé la vipère noire dans le portefeuille en veau 
maroquiné de quatoize ministres...., dans les fourgons im-
périaux et royaux des différens corps de l'armée enseignante, 
clans le bagage pseudo-scientifique du moutard universitaire, 
dans la toque pyramidale du procureur et du magistrat, sous 
le frac vert, rouge, bleu, noir du négociant, du député, du 
pair. « 

Le ministre de l'instruction publique, éclairé par le rap-

port du comité de surveillance de l'instruction, a blâmé 

cette publication, dont le titre très connu dans l'arron-

dissement est devenu une expression proverbiale. Ainsi, 

dans ces localités, les mots mordus de la vipère noire si-

gnalent un incrédule, un impie, un prêtrophobe, un nl-

t a-révolutionnaiie. Telle est à peu près la traduction qu 'a-

vait donnée de cette locution populaire un écrit publié 

dans le Glaneur d'Eure-et-Loire. Le Tribunal correc-

tionnel supérieur de Chartres déclara que la publication 

de cet écrit constituait le délit de diffamation. La partie 

condamnée par ce Tribunal s'est pourvue en cassation. 

M'Gatine, avocat, a soutenu le pourvoi, en combattant la 

qualification donnée à l'écrit par le juge ment attaqué. H 

invoquait en outre deux autres moyens tirés de ce qu'un 

des juges contre lequel une récusation avait été proposée 

avait néanmoins participé au jugement de divers incidens 

se rattachant au fond du procès, et de ce que l'un des 

prévenus condamnés en première instance avait été, sur 

l'appel de son coprévenu, entendu comme témoin. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rocher e* 

les conclusions de M. l'avocat- génén.1 deBoissieu, a re-

jeté le pourvoi. A l'égard du moyen tiré de la récusation, 

elle a considéré que le pourvoi formé contre le jugement 

auquel le juge récusé aurait participé était non recevable 

comme formé hors des délais. Elle a décidé ensuite qu'au-

cune loi ne prohibait l'audition comme témoin d'un con-

damné qui n'était pas appelant. Enfin elle a jugé que dan3 

l'appréciation et la qualification de l'écrit incriminé) » 

Tribunal correctionnel supérieur de Chartres n'avait viole 

aucune loi. 

La Cour a cassé et annulé sur les pourvois: . 
1° Du commissaire de police de Villemur, remplissant l« 

fonctions du ministère public près le Tribunal de simple p°~ 

lice de ce canton, un jugement rendu par ce Tribunal, d8D^ 

l'affaire de la demoiselle Emilie Desessarts, prévenue de con-
travention, en matière de ban de vendanges ; — 2» Du com-
missaire de police remplissant les fonctions du ministère pu-

blic près le Tribunal de simple police du canton de V'c"^" 
gorre, un jugement rendu par ce Tribunal, dans la cause a 
Dominique Dussac, prévenu de contravention à un arre 
fixant l'ouverture des vendanges; — 3° Du commissaire « 

police remplissant les fonctions du ministère public Pres 

Tribunal de simple police de la ville de Bordeaux, un ,l uP
e 

ment rendu par ce Tribunal en faveur du sieur Gregoir » 
prévenu d'avoir exécuté des travaux en dehors de l'autor is 
tion qu'il avait obtenue de l'autorité municipale ;— ^ 
commissaire de police de Cosne, remplissant les fonctions 
ministère public près le Tribunal de simple police de ce 0 ̂  
ton, un jugement rendu par ce Tribunal dans la ca«fe ^ 
nommé Hezard, pour avoir censuré le ministère pijbnc 

entendu un témoin sans lui avoir fait prêter le serment P ^ 
crit par l'article 155 du Code d'instruction criminelle ; 
Du commissaire de police de Joinville, remplissant les '<> 
tions duiministère public près le Tribunal de simple J>°

T 
de ce canton, un jugement rendu par ce Tribunal en ta 
du sieur Mauperin, prévenu de construction sans autorisa ^ 
préalable; — 6° Du commissaire de police rempljssa'1 

fonctions du ministère public près le Tribunal de si m P ̂ ^. 
lice de Marseille, un jugement rendu par ce Tribunal en 
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I'»»*"8 'les articles; 419 et 420 du Code d'instruction crimi-

nell 0 J . cabouret , condamné a quarante-huit heures 
10 Le nar le conseil de discipline du 6» bataillon de la 

M P r '. H « la garde nationale de la banlieue de Pans , par 
2S |égl0nf du 25 octobre dernier , pour refus de se pourvoir 
i^'forme et de l 'équipement voulus par la loi ; — 2» Le 
de l ' U ii„

hon3
e Botz , condamné , le 15 novembre dernier , a 

s ' e t douze heures de prison par le conseil de discipline 
w*8"Trde nationale de Mulhouse, pour manquemens à plu-
de U Services d'ordre et de sûreté; — 3» Le sieur Joseph 
s'eurii S condamné par le même conseil de discipline à la mê-
s riKA '

P
 de soixante-douze heures de prison , pour double 

ine pi" ment à des services d'ordre et de sûreté, désobéissance 
gqpordination. 

CORRECTIONNEL DE PARIS (6B chambre) 

Présidence de M. Piaondel. 

Audience du 14 février. 
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3
 Tribunal a prononcé aujourd'hui son jugement dans 

cette grave affaire. En voici le texte : 
Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la 

reuve que les prévenus Walker, Lambert et Peyronnet ont, 
?,99 octobre dernier, employé contre les sieurs de Thunnet 
rtYsilm des moyens frauduleux pour gagner au jeu une 
somme de 8,300 francs ; et que, le 28 mai dernier, les mê-
mes moyens ont été employés' contre le sieur Milleret par les 
prévenus Baring, Fraser, O'Glebeyetla nommée Emma Caye, 
pour gagner au jeu une somme d 'au moins 12,000 francs ; 

> Que le concert qui a eu lieu entre les prévenus dans les 
circonstances ci-dessus relatées, la coopération de chacun 
d'eux et le rôle qu'ils ont joué, sont positivement prouvés; 

, Qu'en effet il est établi, quant au fait du 29 octobre : 
, A. l 'égard de Walker, que c'est lui qui, sous un faux 

prétexte, s'est mis en relation d'abord avec le sieur de 
Thunn, puis avec le sieur de Salm, s'est emparé de la con 
fiance de ces étrangers, a introduit auprès d'eux les préve-
nus Peyronnet et Lambert, et a lié la partie à la suite de 
laquelle on a joué ; 

» A l'égard de Lambert, que c'est lui qui a proposé 
jouer, et a, ostensiblement au moins, gagné fa plus forte 
somme, faits qui suffisent pour établir sa coopération, indé-
pendamment de la détention d'un jeu de cartes dont l'altéra-
tion a été signalée par l 'un des experts; 

» A l 'égard de Peyronnet, qu'il a été trouvé détenteur d'un 
jeu de cartes qui porte des traces évidentes d'altération-, et, 
en outre, de notes indiquant la manière de disposer les jeux 
de cartes de façon à amener un gain infaillible ; 

« Que dans le fait du 28 mai, il est établi : 
» A l'égard d'O'Glebey, que c'est lui qui a conduit le sieur 

Milleret d'abord chez Fraser, et ensuite chez la prévenue Em-
ma Caye, et a lié la partie dans laquelle on a joué; qu'il a 
fait prévenir Fraser pour que celui-ci s'y rendît; que c'est 
lui qui a fait, ostensiblement au moins, le gain le plus con-
sidérable ; qu'en fait il a été trouvé détenteur de cartes évi-
demment frauduleuses; 

» A l'égard de Raring, défaillant, que c'est lui qui a pro 
posé le jeu, et que pour vaincre le refus de Milleret d 'y preu 
dre part, il a annoncé qu'Emma Caye jouerait aussi ; que 
bien qu'ostensiblement du moins la partie ne lui ait point 
été favorable, il a tenté, à l 'aide de menaces, d'obtenir de 
Milleret des billets au profit de Fraser et d'O'Glebey, gagnans; 

» A l 'égard de Fraser, qu'il a excité le sieur Milleret à 
boire outre mesure, et malgré les signes évidens de son in-
disposition ne l'a pas moins engagé à jouer; que c'est lui qui 
paraît avoir fait le gain le plus considérable, et que c'est, à 
SJII domicile que les billets dérèglement devaient être sous 
crits •; 

•À l'égard de la prévenue Emma Caye, que sa participation 
n'est pas seulement établie par les relations qui existaient de 
puis longtemps et dans le même but entre elle et les préve 
nus Fraser et Baring, mais en outre par cette circonstance 
qu'elle a pris part au jeu de Milleret en augmentant encore 
par ses séductions le trouble causé par un commencement 
d'ivresse ; 

» Mais attendu qu'il résulte également des débats que les 
deux parties de jeu ont eu lieu sur parole, sans qu'elles aient 
été accompagnées ou suivies d'aucune remise d 'argent ou de 
valeurs quelconques; 

» Qu'ainsi les faits ci-dessus manquent des élémens néces-
saires pour constituer le larcin, ou la filouterie, ou la tenta-
tive de ces délits, puisqu'il n 'y a point eu soustraction d'ob-
jets mobiliers ou de valeurs; 

» Que ces mêmes faits ne peuvent également constituer le 
délit soit d'escroquerie, soit de tentative d'escroquerie, puis-
que l 'article 405 exige, avec l 'emploi des manœuvres, le con-
cours de la remise ou délivrance de fonds, de meubles ou 
d obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou 
uecliarges, et que, dans les deux espèces, il n'a rien été 
remis ; 

> Attendu que les fiches et jetons qui, pendant le cours de 
la partie, ont été échangés entre les joueurs, ne peuvent être 
assimilés à des valeurs; qu'en admettant qu'ils n'aient pas 
«te simplement les marques du jeu, ils n'auraient été, du 
moins, que des signes convenus de la perte et du gain, dont 
«compte fait, à la fin de la partie, s'est terminé par un en-
gagement sur parole ; 

» Qu'ainsi les faits ci-dessus ne peuvent tomber sous l'ap-
pncation d'aucune loi pénale, mais qu'ils ont dû être consta-
ts» "on seulement dans l 'intérêt de la morale publique, mais 

?core A "U de ne laisser aucun doute sur la conduite des 
; a, ?n ans, qui ont dû se refuser aux conséquences de pareil-
les tromperies; 

" Par tous ces motifs, 
.J ^Tribunal renvoie les inculpés des fins de la plainte, 
«ans amende ni dépens. » 

\ peine ce jugement est-il prononcé, que Walker tom-
e a la renverse, saisi d'une attaque de nerfs. Il pousse 

S ?ns bouffés et se débat, au milieu de violentes coll-
isions, dans les bras de ses codétenus et des gardes 

wnicipaux qui cherchent à le contenir. On est obligé de 

ex
|fP°

rt
.
er

 hors de la salle; tous les secours que son état 

«J5.6 1 sont prodigués, et il ne tarde pas à reprendre 

Rome instruit en ce moment le procès de la canonisa-

tion de la bienheureuse Germaine. Suivant les rites de 
l'Eglise, de nombreuses enquêtes doivent précéder le ju-
gement du tribunal ecclésiastique, et c'était pour procé-
der à l'une de ces enquêtes que M. le vicaire-général 

Baillés, assisté de plusieurs autres prêtres, se rendit à Pi-
brac le 26 septembre dernier. 

A l'occasion de cette cérémonie, des personnes que la 
prévention signale, répétaient depuis quelques jours dans 
les environs que l'on viendrait enlever la sainte pour l'en-
voyer à Rome; qu'elle devrait y rester une trentaine d'an-
nées pour sa canonisation, et qu'ainsi disparaîtrait la 
fortune du pays. Ces bruits étaient accompagnés de pro-
testations énergiques ; on était engagé à se rendre au 
jour indiqué, à tomber sur les prêtres de Toulouse, et à 
empêcher l'èiilèveinent de la sainte, le sang dût-il couler. 
On ne fut que trop fidèle au rendez-vous. 

Harangué, en arrivan*, par quelques femmes auxque'les 

il donna des explications pleines de bonté, M. ÏJaillès, re-
vêtu de ses habits de choeur ainsi que les ecclésiastiques 

qui l'assistaient, commença la cérémonie en récitant les 
prières d'usage. 

Ea ce moment il partit delà foule qui avait envahi l'é-
glise, et notamment d'un groupe qui s'était formé sur 
l'un des côtés, des cris et des vociférations qui interrom-
pirent la prière. Ces cris surtout se faisaient entendre . 

Nous voulons la sainte, nous la voulons telle qu'elle est 

et sans canonisation. 
M. Baillés, s'avançant au bord du sanctuaire ^expliqua 

le but de sa venue, et fit comprendre, que loin de vouloir 
enlever la bienheureuse, l'autorité ecclésiastique du dio-
cèse eût été la première à en revendiquer la possession si 

on avait voulu la faire transporter ailleurs. 
Le peuple ne put se méprendre au sens de ces paroles; 

mais quelques brouillons demandèrent alors le renvoi de 
M. le vicaire. C'était, à ce qu'il parait, le véritable but de 
l'émeute. La cérémonie continua ainsi, constamment in-
terrompue par les vociférations de la foule. 

Le maire, qui était présent et revêtu de sonécharpe, som-
mé par M. Baillés de dresser procès-verbal contre les 
perturbateurs, s'y refusa sous divers prétextes. 

D'autres scènes avaient précédé celle-là. Ainsi, le vi-
caire de Pibrac, étant occupé à faire transporter le corps 
de la bienheureuse dans un riche tombeau qu'on vient de 
lui élever, avec l'aide de quelques ouvriers et l'assistance 
de M. le curé de Léguevin, l'émeute voulut enfoncer, au 
moyen d'une charrette, les portes de l'église fermées en 
ce moment; et ne pouvant y réussir, une grêle de pierres 
fut lancée à travers les ouve-itures pratiquées au mur 
et l'un des prêtres assi&tans fut blessé par ces projectiles 

Les ouvriers eux-mêmes furent, après la réouverture des 
portes, victimes de plusieurs voies de fait, et deux fem-
mes s'atîaquant au digne vicaire delà paroisse, l'accablè-
rent d'injures; l'une d'elles le colleta violemment. 

C'est dans ces faits que le ministère public a vu le tri-
ple délit de coups et blessures volontaires, d'interruption 
à l'exercice d'un culte, et d'iejures envers un ministre de 
ce ciilte dans l'exercice de ses fonctions. 

Trente-trois témoins à charge et trente-cinq à déchar-

ge ont été assignés. 
Les prévenus sont au nombre de treize. Ils se défen-

dent par des dénégations absolues, et chacun de dire sur 
chaque fait : « Il n'y a que deux témoins qui m'accusent, 
et les miens sont trois qui disent que cela n'est pas vrai; 
ainsi, je suis innocent. » 

Une des prévenues, la veuve Girou, quoique âgée de 
près de soixante-dix ans, a conservé une vivacité extrê-
me de gestes et de langage. Lesdébats la dépeignent comme 
une énergumène, et son rôle a été des plus actifs dans 
l'émeute du 26 septembre, dont elle était, selon l'expres-
sion du ministère public, le burlesque drapeau. A l'au-
dience, elle se lève à chaque instant, elle gourmande le 
procureur du Roi, les jug-îs et les témoins,- et, levant les 
mains au ciel, elle proteste de son innocence. 

Interrogée par M. le président, elle répond avec une 
volubilité étonnante et en s'animant par degrés : « Mon-
sieur, j'ai des obligations à ma sainte ; j'ai souffert des 
jambes, des yeux, de l'estomac... Se n'ai eu qu'à m'a-
dresser à ma sainte, et de suite il n'y a plus rien paru. 
Monsieur, on me connaît, j'ai toujours été pour Dieu et 
le trône. Je suis parente d'un ancien président su Parle-
ment, et il y a eu des robes rouges dans ma famille... Ma 
religion ! Monsieur, tout pour ma religion ! Je veux ma 
sainte ; faites de moi tout ce que vous voudrez; vous pou-
vez me mettre en hachis, ce sera pour ma sainte, j e suis 
martyre ! » 

M. le président : Vous parlez de votre religion ! mais 
depuis cinquante ans que vous habitez Pibrac, on ne vous 
a vue qu'une seule fois à la messe. 

La veuve Girou : C'est vrai, Monsieur le président; 
mais j'ai fait la première communion en chambre; j'ai été 
mariée en chambre, et j'ai fait baptiser mon fils en cham-
bre pendant la révolution. Des prêtres assermentés, ja-
mais je n'en ai voulu; M. le vicaire a été le bourreau de 
mon mari; je n'aime plus les prêtres; mais pour la bien-
heureuse, voyez^vous, je me ferais tuer. Oh ! qu'on ne 
touche pas à ma sainte ! 

En terminant cette période, la Y" Girou pose ses poings 
sur les hanches et regagne sa place d'un air triomphant. 

Après trois jours d'audience le jugement du Tribunal a 
été rendu. Il a pris en considération les intentions de ces 
pauvres paysans que leur zèle avait emportés trop loin, et 
après une sage et paternelle al'ocution de M. le président, 
tous les prévenus ont été relaxés des poursuites dirigées 
centre eux. 

La veuve Girou se retire désolée de n'être pas marlyre, 
mais fière d'avoir conservé sa sainte. 

— La 1" chambre de la Cour royale a procédé aujour-
d'hui à l'entérinement des lettres- patentes datées du 3 
février, et contenant collation du titre de duc au profit ' 
de M. le baron Pasquier. Une foule considérable remplis-
sait l'auditoire, et les bancs du barreau contenaient un 
grand nombre d'avocats et d'avoués. M. le duc Pasquier, 
en habit de ville, et portant le grand cordon de la Lé-
gion-d'Honneur, était assis dans un fauteuil en avant de 
la barre, et à l'entrée du prétoire de la Cour. M. le pro-
cureur-général Hébert a requis la lecture des lettres -
patentes, qui a été faite immédiatement par M. le greffier. 
Dans cet acte, qui est motivé sur « les services éminens 
» rendus à l'Etat par l'impétrant, » M. Pasquier est ainsi 
dénommé et qualifié : « Etienne-Denys Pasquier, né à 
Paris, le 21 avril 1767, chancelier de France, pair du 
royaume, président de la Chambre des pairs, membre de 
l'Académie française, grand'eroix de la Légion-d'Hon-
neur, revêtu de plusieurs ordres. » 

Les mêmes lettres-patentes portent de la part de S. M. 
autorisation et agrément de l'adoption faite par M. le 
duc Pasquier de M. Edme-Armand-Gaston d'Âudiffret, et 
transmission du titre de duc à l'adopté. (Nous avons fait 

connaître l'arrêt d'adoption le 11 janvier 1845.) 
Les armoiries désignées par cet acte sont ainsi expri-

mées : De gueules, au chevron d'or, accompdgné en chef 
de deux croissons d'argent et en points, d'une tête de li-
corne, de même. 

Après la lecture des lettres-patentes, M. Pasquier s'est 
levé, et a prêté le serment prescrit. M. le premier prési-
dent Séguier ayant prononcé l'arrêt d'entérinement, a 
ajouté : « Monsieur le chancelier, vous pouvez vous re-
tirer. Huissier, reconduisez Monsieur le chancelier. » 

M. Pasquier : En me retirant, je prie Monsieur le pre-
mier président, Monsieur le procureur-général et la Cour 
d'agréer mes remercîmens. 

M. le chancelier et M. le procureur-général ont immé-
diatement quitté l'audience. 

— M. Alexandre Dumas est en procès aujourd'hui avec 
la Comédie-Française. Voici à quelle occasion : Depuis 
longtemps on s'entretient dans le monde littéraire de la 
future apparition sur la scène du Théâtre-Français, d'une 
comédie de M. Alexandre Dumas, intitulée : Une Conspi-
ration sous la Régence. Cette comédie avait été lue et re-
çue par le comité du Théâtre-Français. Mais les exigen-
ces de la censure et le refus de M. Alexandre Dumas de 
souscrire aux suppressions et aux changemens qui lui 
étaient demandés, ont retardé jusqu'à ce jour la représen-
tation de cette oeuvre nouvelle de l'auteur d'Henri III et 
de Mlle de Belle-Isle. La Comédie-Française , prétendant 
que M. Alexandre Dumas n'accomplissait pas entièrement 
ses engagemehs envers elle, a formé devant le Tribunal 
civil de la Seine une demande en exécution des conven-
tions prises parM. Alexandre Dumas, àpeine de 10,000 fr. 
de dommages-intérêts. 

M. Alexandre Dumas, de son côté, a fait prendre des 
conclusions par lesquelles il déclare qu'il a rempli tous 
ses engagemens envers le Théâtre-Français ; mais qu'il ne 
peut être responsable des entraves apportées par la cen-
sure à la représentation de sa comédie : Une Conspiration 
sous la régence. 

Cette affaire a été appelée aujourd'hui à l'audience de 
la 1 chambre, et mise au rôle. 
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CHRONÏQUE 

DÉPARTEMENS. 

— YONNE. — L'Union d'Auxerre annonce que son gé-
rant est cité devant le Tribunal correctionnel de celte 

ville, à la requête de M. Mesnard, juge suppléant, pour 
un article récemment publié, ayant pour titre : Conspi-

ration congréganiste. 
« Nous sommes fiers, dit Y Union, d'être appelés les 

premiers, entre tous les journaux .dt s départemens, à 
lutter devant la magistrature contre la congrégation. » 

L'affaire doit venir le 27 février. 

PARIS, 14 FÉVRIER. 

La Chambre des députés a commencé aujourd'hui la d's -
cussion du projet de loi sur le Rachat des actions de jouis-

nance des canaux. 
On sait que ce projet, déjà examiné par la Chambre, ne 

lui est de nouveau soumis que par suite de certains 
changemens apportés à sa rédaction par la Chambre des 
pairs. Après quelques observations de M. Lherbette, de 
M. Galos, rapporteur, et de M. le ministre des travaux 
publics, la Chambre ayant reconnu que les modifications 
subies par le projet primitif nécessitaient une étude nou-
velle a renvoyé la suite de la discussion à mardi. 

Demain, la Chambre entendra les développement de la 
proposition de M. Roger (du Loiret), tendant à modifier 
divers articles du Code d'instruction criminel'e. 

La Commission des fonds secrets a choisi aujourd'hui 

pour rapporteur M. de Belleyme. 

— M. Serres, artiste dramatique attaché au théâtre de 
la_Gaîté, devait une somme de 800 francs environ au 
sieur Paris. Pour s'acquitter de cette dette, le 5 août 
1843 il fit à son créancier un transport de pareille somme 
à prendre sur les appointemens de 300 francs par mois 
que lui devait M. Meyer, son directeur, avec condition 
que la somme transportée serait payable à la caisse des 
théâtres par fractions de 125 francs et aux époques fixées 
dans la session. 

Le premier terme fut payé à son échéance ; mais quel 
ques jours après, à partir du 8 novembre 1843, diverses 
oppositions survinrent entre les mains de M. Meyer sur 
les appointemens du sieur Serres. Le directeur pensa que 
ces oppositions arrêtaient l'effet du transport, dont le 
porteur ne devait plus venir que] par contribution avec 
elles. En conséquence il refusa de payer les termes ulté-
rieurs du transport, offrant déverser à qui de droit le cin-
quième des appointemens du' sieur Serres à partir des op-
positions. 

M. Paris a assigné dès lors directement M. Meyer en 
exécution du transport nonobstant les oppositions. A l'ap 
pui de cette demande, M' Cauthion, avocat du sieur Pa-
ris, a soutenu que par la signification régulière de son 
transport faite au directeur du théâtre de la Gaîté, avant 
qu'aucune opposition ne frappât les appointemens du 
sieur S rres, son client a été valablement saisi de la sotn 
me cédée, et que M.Meyer ne peut sa refuser de la payer 
aux époques convenues ; que les appointemens d'un ac-
teur ne sont pas de ces fruits civils qui s'acquièrent jour 
par jour ; que ce qu'on pourrait dire des feux d'un acteur 
véritable, prestation quotidienne, ne saurait se dire des 
appointemens qui sont payables par année 

Subsidiairement l'avocat prétend que M. Meyer n'avait 
pas le droit de ne retenir qu'un cinquième des appointe-
mens du sieur Serres, et que le Tribunal a toute latn 
tude pour apprécier et fixer la quotité de la retenue qui 
devait être opérée. 

M* Eugène Perrin, au nom de Meyar, soutient que son 
client ne pouvait se constituer juge du mérite des oppo-
sitions, bien que postérieures à la signification du trans-
port qu'au surplus les appointemens d'un acteur ne 
s'acquièrent que jour par jour, et que dès lors le trans-
port, une fois les saisies -arrêts survenues, ne peut valoir 
que comme opposition. 

L'avocat ajoute qu'en fait, le directeur est intéressé, à 
raison des services qu'un auteur doit lui rendre, à ce que 
celui-ci conserve une somme nécessaire pour subvenir à 
ses besoins et aux nécessités de sa profession ; que dans 
l'espèce, la retenue d'une somme de 60 francs par mois 
était suffisante, et que les créanciers ne pouvaient exiger 
davantage. 

La 5' chambre du Tribunal civil de la Seine , présidée 
par M. Casenave, a condamné Meyer à verser à la caisse 
des consignations , à la charge tant de la signification du 
transport de Paris , que des oppositions sus-énoncées et 
autrei qui seraient survenues , la somme de 125 francs 
par mois depuis et y compris le 3 décembre 1843 ; et 
compensé les dépens entre les parties 

— MM. Marchai, Cauville fières, éditeurs, et Blondeau, 
imprimeur, sont cites à comparaître devant la Cour d'as-
sises pour l'audience du jeudi 20 février, à l'occasion de 
fa publication d'un ouvrage intitulé : La Famille d'Or 
léans depuis son origine jusqu'à nos jours. 

On du que M' Berryer présentera la défense de M 
Marchai. 

— L'audience de la Cour d'assises s'est ouverte ce ma-
tin par le résumé de M. le président de Glos, dans l'affaire 
de la bande Bourgeois dit Misère, Mallet et autres, dont 
nous avons donné les détails dans nos précédens numé-
ros. Ce résumé n'a été terminé qu'à une heure. 

Les jurés sont ensuite entrés en délibération, et y sont 
restés jusqu'à cinq heures. Tous les accusés, la femme 
Soron exceptée, ont été déclarés coupables. Le jury a ré 
pondu affirmativement sur le chef de tentative d'homi 
cide volontaire commise par Bouhours sur son co-accusé 

par Julien Giraud sur la personne de la femme Coudère, 

a charbonnière de la rue Stint ;-Foy. 
Le jury a admis des circonstances atténuantes en la-

veur de Dubois, Bourgeois, Mallet, Arnoult, Bouliours, 

Giraud, Stoumon, Pézeril, Péiry, Robert, Cottin et Col-

lin. 
Elles ont été refusées aux quatre accusés Muzard, Ban-

dinelli, Hoff et Meunier. 
L'ordonnance de mise en liberté de la femme S iron a 

été prononcée, et la Cour s'est retirée dans la chambre 
du conseil pour statuer sur le sort des autres accusés. 

Après trois quarts d'heure de délibération, la Cour a 
rendu son arrêt, par lequel sont condamnés : 

Aux travaux forcés : Julien Giraud, à perpétuité; 
Bouhours, pendant vingt ans; Meunier, pendant douze 
ans; Pécry, Hoff, Muzard et Bandmelli, pendant cinq 

ans; 
A la réclusion : Arnoult, pendant dix ans; Bourgeois, 

pendant huit ans; Dubois, pendant six ans; Collin, Stou-
mon, Cottin et Pézeril, pendant cinq ans. 

Robert dit Dutour, et Mallet, ont été coadamnés à cinq 

années de prison. 
Julien Giraud et Bouhours subiront seuls l'exposition 

publique. 
Les peines ci-dessus prononcées se confondront, pour 

les révélateurs, avec celles qu'ils ont déjà encourues. 
Ces débats se sont terminés, comme presque toujours, 

par des protestations d'innocence et par des imprécations. 
Julien Giraud s'est écrié : « Je suis innocent !» Il a fait 
un mouvement pour se précipiter sur le révélateur Ar-
noult; mais il en a été empêché par les gendarmes placés 
près de lui. Bouhours, en s'adressant au jury, s'est écrié : 
« Vous me guillotinerez ! Vous êtes tous des coquins ! » 

Ces incidens ont fait peu de sensation, et l'audience a 

été levée après le départ des condamnés. 

Le sieur Massé était traduit aujourd'hui devant la 
police correctionnelle (6 e chambre), comme prévenu d'a-
voir porté une décoration qui ne lui appartient pas. Cette 
décoration est tout bonnement un ruban rouge, identique 
à celui de la Légioa-d'Honneur. 

Le prévenu invoque sa bonne foi. Il prétend être déco-
ré de l'ordre de l'Eperon-d'Or, et à l'appui de sa préten-
tion, il exhibe un diplôme à lui délivré à Bologne, en 
1835, par le prince S Ttorius, descendant direct de la fa-
mille du même nom, à laquelle l'empereur- Charles-Quint 
a conféré le droit de créer des comtes palatins, chevaliers 
de l'Eperon-d'Or. 

M. Thévenin, avocat du Roi, a soutenu la prévention, 
en se fondant sur ce que le sieur Massé n'a pas obtenu 
l'autorisation des autorités françaises à l'effet de porter 
une décoration étrangère ; et aussi sur ce que le prévenu, 
en portant seulement le ruban rouge, sans y joindre la 
décoration, a voulu faire croire qu'il était chevalier de la 
Légion-d'Honneur. 

Le Tribunal, malgré la défense -présentée par M" Gré-
mieux, a condamné le sieur Massé, en raison des cir-
constances atténuantes, à 100 fr. d'amende seulement, et 
lui a enjoint de ne plus porter à l'avenir de décoration. 

Joseph Parret, gros ouvrier charron, s'amusait de-
puis quatorze heures à visiter les cabarets de la 
barrière do Charenton ; à onze heures du soir, on le 
mettait à la porte du dernier ; à onze heures et demie, il 
était au posto. Qu'avait-il fait pendant cette demi-heure? 

Bourgeois, et sur la tentative de môme nature commise 

Joseph Parret a le bonheur de l'ignorer ; des mémoires 
plus heureuses viennent à son secours, et lui apprennent 
comment il a terminé les plaisirs de cette h ■tireuse 
journée. 

Un boulanger : J'étais à mon pétrin , dans ma cave, qui 
a un soupirail sur la nie ; ma pâte commençait à lever à 
l'ordinaire, quaud j'y vois tomber une pierre, puis une se-
conde pierre, puis une troisième pierre ; je me dis : Y a 
quelqu'un qui en jette, faut l'étrangler ! Je me cours" dans 
la rue, et je vois un homme qui en ramassait d'autres, des 
pierres ; je me lance sur lui ; mais, au moment que je vas 
l'échiner, je m'aperçois que le jeune homme avait du vin, 
et j8 me modérai de lui dire d'aller se coucher. 

M le président : Reconnaissez-vous le prévenu pour 
être l'homme qui ramassait des pierres? 

Le boulanger : C'est sa balle ; y en a pas deux ainsi â 
la barrière. 

La femme Rapson, bonne vieille de soixante-cinq ans : 
J'étais couchée dans mon premier sommeil avec mon 
homme; j 'sens quéqua chose me tomber sur l'estomac; 
j'dis à mon homme : Fais donc attention, ta me réveille, 
c'est pas agréable de recevoir des coups de poing.— C'est 
pas moi ! qu'il me dit, mon homme; c'est une pierre qui 
caassé un carreau et est venue se poser sur ton estomac; 
j'vas arrêter l'assassin.» De fait, je trouve la pierre; mon 
homme se lève, et moi aussi, pour le voir faire, et je le 
vois agrafer le particulier. 

M. le président : Que dites-vous? 
Le témoin : Je dis:que mon mari l'a agrafé même un 

peu lestement, et qu'il le conduisait par le collet pour 
prendre un petit air de poste. 

M. le président : Reconnaissez -vous le prévenu ? 
Le témoin : Puisque voilà sa pierre. (Elle montre un 

fragment de pierre meulière du cubes de 9 à 10 centi-
mètres.) 

M. le président : Un autre que lui aurait pu la jeter. 
Le témoin, souriant : Et le carreau cassé ! 

M. le président : Un autre que lui aurait pu le casser. 
Le témoin^ ayee un grand air d'incrédulité : Pus sou-

vent ! depuis onze ans que nous sommes à la barrière 
c'est le premier carreau qu'on nous casse. 

Le mari de la femme Rapson vient faire cesser l'in-
certitude en déclarant reconnaître parfaitement le pré-
venu qui ramassait une autre pierre au moment où il l'a 
saisi. 

Par application de l'article 481, le Tribunal a condam-
né Joseph Parret à cinqjo urs de prison pour dommage 
causé à la propriété mobilitre d'autrui. 

- Mauduit, pauvre diable de commissionnaire, entre 
'chez le marchand de vins Braillard, et se fait servir un li-
tre qu'il se propose de consommer sur le comptoir. Une 
querelle sur des motifs assez frivoles s'engage entre le 
marohand de vins et sa pratique ; des paroles on ea vient 
aux menaces, des menaces on passe aux voies de fait et 
Mauduit, terrassé dans la lutte, va tomber sur le trottoir 
où il se casse la cuisse. 5 

Après avoir eubi un long et douloureux traitement à 
l hospice, Mauduit, assez bien guéri, fait citer ce mar-

chand de vins devant la police correctionnelle (8 e cham-

bre), sous la prévenlion de blessures par imprudence et 
réclame une somme de 2,000 fr. à titre de dommages-in-
térêts. 

Le plaignant, très gravement estropié, ne marche qu 'à 
1 aide d'une béquille, et M. le président lui demande si 
son infirmité est le résultat de sa chute. « Oh î que non 
pas ; c'est de plus vieille date, répond Mauduit : c'est un 
petit agrément de naissance. » 

Le marchand de vins fdt tout ce qu'il peut pour se 
disculper ; il met tous les torts sur le compte de Mauduit 
et cherchant même une excuse dans l'infirmité de ce pau-
vre diable, il chenebe à démontrer qu'il a suffi de la' plus-
légère poussée pour lui fdre perdre l'équilibre. 

Mais cette circonstance tourne encore en cha'r"e sggra 
vente contre lui, car M. le président lui fait sôVêrêment 

observer que la triste position de cet h^mme commandait 
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plus de ménagement à son égard. En conséquence, le 

Tribunal condamne Braillard à 50 francs d'amende et à 

payer à Mauduit une somme de 200 francs à titre de dom-
mages-intérêts. 

— Une tentative de meurtre commise pour une cause 
des plus futiles a eu lieu ce matin. 

Deux ouvriers occupés dans des ateliers différens à La 

Villette, Pierre B..., féculier-distillateur, et Deriez, raffi-

neur dans l'établissement du sieur Saulnier, s'étaient liés 

d'amitié il y a sept ou huit mois. Pierre B... était g srçon; 

Deriez, récemment veuf, n'avait pas de famille. lis se 

rencontraient chaque jour aux différentes heures de repas 

et s'entretenaient de leur position réciproque. Un jour De-

riez fit à B... cc4te proposition : « Tu es seul, tu te trou-

ves induit quotidiennement dans des dépenses inutiles de 

nourriture, Je garni, etc. Si tu veux nous nous unirons 

Ï
iour vivre plus confortablement et à moins de frais.Pour 

e prix de nos deux logemens nous en aurons un plus 

commode et plus convenable pour chacun, et pour tout le 

reste l'association de dépense nous donnera le même ré-
sultat. » 

Pierre B... accueillit cette ouverture; dès le lendemain 

il donnait congé, pour le terme suivant, de son logement, 

et le même jour, du consentement de Deriez, il en arrê-
tait un autre. 

Arriva le moment de se mettre en po- session des lieux : 

c'était le 15 janvier. Deriez alors déciara qu'il avait chan -

gé d'avis, et qu'il préférait de continuer à vi vre en liberté. 

Pierre B... lui fit observer qu'il l'avait, par sa versatilité, 

engagé dans une fausse démarche ; que maintenant il se 

trouvait avoir deux logemens sur les bras. Deriez ne ré-

pondit que d'une manière évasive à ces justes récrimina-

tions, et de ce moment B... résolut de tirer vengeance de 

ce qu'il regardait comme un manque de parole et une 

mauvaise action. 

Hier, s'étant rencontrés chez le modeste traiteur où ils 

prennent leur repas, B... parla à Deriez d'une affaire re-

lative à leur profession commune qui l'appelait à Genue-

villiers. Il lui demanda s'il voulait l'accompagner, se char-

geant de la dépense, puisque, disait-il, cette démarche 

devait leur être avantageuse à tous deux. 

On tomba d'accord, et, ce matin, les deux raffineurs se 

mirent en route, prenant le chemin de fer jusqu'à Asniè-

res, où ils descendirent pour s'engager par la traverse 

dans la direction d'Argenteuil. 

S'ils suivirent directement la route, niil ne le sait : 

près d'Argenteuil on les vit se rapprocher de la berge de 

la Seine: puis, là, tout à coup, Pierre B..., qui marchait 

derrière Deriez dans un chemin difficile, frappa tout à 

coup celui-ci à la tempe droite d'un violent coup de mar-

teau, qiîi fit sauter son chapeau au loin, et le renversa 

lui-même sur la neige. 

En même temps le meurtrier se précipita en avant 

pour redoubler et achever sa victime; mais, celle-ci, ra-

vivée en quelque sorte par l'imminence du péril, se re-

dressa d'un élan désespéré et engagea avec l'assaillant 

une lutte corps à corps. 

Dans c- tie lutte, soit que le manche du marteau, sur 

lequel avait rejailli abondamment le sang de Deriez, ne 

pût être maintenu dans la main de l'agresseur, soit que 

la rigidité du froid enlevât à ceM-ci une partie de sa 

force; dans cotte lutte, disons-nous, le mart--;au dont, il 

portait de nouveaux coups lui échappa; en même temps 

son pied glissa, et il toucha du genou le sol. 

Ce moment de répit suffit au malheureux Diriez pour 

prendre la fuite ; et, tout sanglant, il arriva bientôt à Âr-

genteuil, où lui f irent donnés les premiers soins. 

Au-sitôt la nouvelle de cette tentative de meurtre se 

répandit ; immédiatement les gardes nationales se mirent 

en campagne, et deux heures ne s'étaient pas écoulées , 

que Pierre B... était arrêté dans la campagne par le gar-

de-champêtre de la commune de Gènnevilliers, et conduit 

devant le maire, M. le docteur Lallemant , qui le faisait 

diriger sur la préfecture de police, 

pierre B... a été déféré à la justice. 

 Nous faisions remarquer dans notre avant-dernier 

numéroquebeaucoup',des individus arrêtés dansles estami-

nets souterrains du boulevard du Temple, 18, habitaient 

un même garni rue des Jardins-Sdnt-Paul, 11. 

Un locataire de cette maison vient , ce matin encore, 

d'être arrêté dans des circonstances qui établissent à sa 

charge un flagrant délit de vol. 

Une paire de flambeaux d'un prix élevé, à cause surtout 

de la perfection de la ciselure et de l'ancienneté curieuse 

du dessin, avait été vendue hier sur la voie publique par 

uni femme C iroline, logée dans un de ces lieux mal fa-

més qui avoisinent le canal Saint-Martin. 

La police apprit aussitôt que ces flambeaux avaient été 

dérobés par les nommés C... et R..., chez le sieur Morel, 

marchand brocanteur de la rua du Val-Sainte-Catherine.
 ( 

Ces deux voleurs, déjà bien connus de la police, et sous | 

le coup de maniats, ont été arrêtés immédiatement, et ' 

ont fait des aveux sans restriction. Q iaut au marchand 

brocanteur, c'est en apprenant l'arrestation de ses voleurs 

qu'il s'est *eulement aperçu du vol dont il avait été la 

victime. Il a du reste établi par la présentation de ses 

livres, r- guhèrement tenus, qu'il avait acheté les flam-

be UJX qui lui ont été si adroitement volés à la vente pu-

blique du Mont-de- Piété dont il est voisin. 
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— La deuxième partie des PRINCIPES DE GÉOLOGIE n 

que viennent de mettre en vente les éditeurs Laii
a

|
0

E LVEl1
. 

clercq, contient, outre l'exposition des causes aoueu« n Le-

rens chapitres sur l'enfouissement des fossiles dai.o i 
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nieuse de M. Darwin sur ceux de ces récifs 

1 aires et auxquels on a donné le nom d'Atolls"." 

—La science mystérieuse de Mlle LENORMAND n'est no, 

avec elle. Le public est désormais appelé à comprendr °
n<s 

toucher du doigt les secrets jusqu'ici impénétrable» 
séances. Une femme du grand monde a recueil 

rains,où leur présence est d'un si grand secours i
0
ur l 

de la géologie; elle se termine par des explications su 
mation des récifo de coraux et l'exposé de la théori 

de 

les notes les plus curieuses et les plus inconnues "conee
 S

°'" 
les consultations secrètes de la pyihonisse, dont elle éta?'*

111 

adepte de prédilection. (Voir aux Annonces.) Ul| e 

Avïsf — L'ASSURANCE contre le RECRUTEMENT de MM. X« DE 

LASSALLE ET c8 . place des Petits-Pères, 9 (maison du notaire), 
l'une des plus anciennes et des plus recommandables, continue 
d 'assurer et de libérer immédiatement du service militaire les 
jeunes gens qui doivent concourir au tirage de la CLASSE 1844 

les magnifiques primes de musique que la F RANCE , 

donne pour rien jusqu'au 18 de ce mois aux abonné,-

— Tous les musiciens et les amateurs voudront rm- AI 

P°sse<ler 

n'est comparable à ces belles publications , sigtiée^t." ^l
en 

noms les plus illustres. Les cadeaux de la F RANCE Mist 

tiennent du prodige. Pour 24 francs par an, ou * toute 
bibliothèque musicale pour rien , deux billets pour six

 J
"

e 

certs, un Dictionnaire de musique, un journal tous les°^ 
manches, etc. Apiès le 18, on n'accordera plus i

fcs
 „,„ '" 

avantages. ' n"i* 

SPECTACLES DU 1S FÉVRIER. —* 

OPÉRA. — Bénéfice des Jeunes Danseuses. 
FRANÇAIS . Catherine II, le Mari de la Veuve. 
OFFRA-COMIQUE . — Polichinelle, Cendrillon. 
ITALIENS. — Otello. 
O DÉON. — L'Article 170, Rodogune. 

VAUDEVILLE. — Clémence, les Mystères de ras Femme. 
VARIÉTÉS. — Engiish, Mimi, Boquillon, un Jour Gras. 
GYMNASE. — Rébecca. un Bat d'Enfans, Mme de Cérienv 
PALAIS-ROTAL . — Le Bœuf Gras, B ribi, le Fiacre. 
PORTE-ST-MARTIIM -~ Lady Seymour. 
GA 'É. — Forte- Spada, 

S 

LES 
AVANTAGES IMMENSES ET EXTRAORDINAIRES, 

On s'abonne à la France musicale, 6, rue Neuve-Saint-Marc, 
à Paris, un an, 24 fr.; la province, 29 fr. 50 cent. 

I.AIVIGEOIS et EECX.EBLCQ, éditeur, rue de la Harpe, 81, a Paris. 

La France musicale donnera jusqu'au 15 pour Paris et le 18 pour la province, pour rien, et à la fois, comme prime, à toute personne qui prendra ou fera prendre 
un abonnement d'un an, tout ce qui a paru de plu! beau cet hiver eu musique de ebant et de piano, savoir : 1° l'AlBUM DE CHAUT DU PARADIS, renfermant 
douze mélodies inédites de ROSSINI, DONIZETTI, BELXINI, SCHUBERT, ADAM, LARARRE, CLAPISSON, BAZIN, TADOLINI, IHALBERG; — 2° E ALBUM ROYAÏ, 

de piano, renfermant douze fantaisies infidltes, par THALRERG, PRUDENT, H. HEBZ , Roa^LiEN, ALKAN, HENSELT, WOLFF, KAI.BRENNER, HELEER , etc. ; — 3° IBS 

FAAISIJRS DES SAEOWS, Album inédit de piano, renfermant trois Polkas et un Galop, par F. KALBRENNER ; la Jierceuse, valse par BCRGMULLER ; trois Mazur-
kas, par A. DE KONTSKY; EE JOIF tBUAN'i', quadrille, et EE HONGROIS, quadrille-polka;— 4° EES P1AISIRS DE EA DANSE, vin«t valses charman-
tes, par DoEKLEii, H. HEISZ, BURGMIILLES, ROSEIXEN, A. ADAM, PRUDENT, LECARPENTIEB, TOLBECQUE .- etc. — 6° un magnifique DICTIONNAIRE DE MU-

SIQUE ; — 6° DEUX ROMANCES inédites de DONIZETH et VOGEL : Un Baiser pour espoir et A toi, Marie. Tous ces morceaux sont délivrés ou envoyés pour 
rien à l'instant même. 

7° Chaque abonné a encore droit à DEUX BIEEETS gratuits pour SIX CONCERTS. Les abonnés de la province auront en échange un ALBUM DE CURIOSI-

TÉS MUSICALES ; — 8° Enfin, tout abonné recevra gratis la FRANCE MUSICALE tous les dimanches et 52 morceaux inédits de Chant ou de Piano pendant l'année. 

11 suffit d'envoyer un bon à vue sur Paris FRANCO , pour recevoir de suite et pour rien les primes annoncées. 

MM. les actionnaires de la société d« c , 

raie annuelle aura lieu le vendredi ■ 
à une heure précise, place d'Orléatm •>'""• 
Saint-Lazare. 34, au domicile de M l«V tU8 

de Yilloutreys. l'un des membres de ]
a
 Ï' 

mission de surveillance. '«tom-

JPASTIIuJLEs 
DE CALABRt 

De POTARD, rue St-Honoré, 271. Cour- ,
M 

Rhumes, Catarrhes, Asthmes, Glaire*. 

MISE EN VENTE 

de la deuxième Partie Jdes 

PRINCIPES 
iraTE.«,MElE,4G, AC I e PRATIQUES SECRETES 
50 liv. à 40 e. pour i*aris 

Formant 4 beaux volumes petit in-»° or-
nés de vignettes dans le texte etde 12 gra-
vures sur bois tirées à part, plus un jeu de 
54 cartes coloriées. 

DE 

MLLE LE NORMAND. 

45 c. pour les départent. 
50 c. pour l'étranger. 

Tout souscripteur de Taris qui paiera s» 
livraisons à l'avance les recevra sous eut» 
loppe et cachetées. - On souscrit chez ta 

les libraires de France et de l'étranger. La. 
première livraison est en vente. 

3 francs 
la 

bouteille 

50 c. 
la 

bout. 
( SUC PUR DE LAITUE, sans opium), seul autorisa comme le plus puissant calmant de toute douleur et état nerveux, chaleur et n-

gomaie, toux et irritations de poitrine. — PHARMACIE COLEBST , passage Coinart. Cest sans contredit le meilleur des pectoraux. 

DK GEOLOGIE, 

Traduits de l'anglais sur la 6e édition, 
par Mme T. MEUL1EN, 

sous les auspices de 

M. ARACiO, 
TJnbean vol. m-12 orné de vig. et cartes, j ^£^^^^'^^^'^7^^,^; les oracles'des sybilles, le jeu de la fortune. La première partie renferme six cents quatre-vingt-six sujets allégoriS 

prix, cart.entoueangune. / i. auu ^ j
 co

i
or

j
éi!i

 empruntés à l'astronomie, à la mythologie, à la science hermâtique, à la botanique, et qui expliquent l'influence des étoiles, l'emblème des fleurs, celui 
' animaux, et la manière d'exp'iquer les talismans. 

En vente également au même dépôt : Mademoiselle Le Normand, Biographies, Mémoires et Révélations intimes. 

que 
aslro 

Ordonnance du Rot 
du 33 dée. 1819. 

D'âSSCRANfj 

Fonds de Garantie 
seize millions. COMPAGNIE 

GÉNÉRALES SUR LA VIE, 
RUE RICHELIEU, N° 97. 

Assurances en cas de mort. 
Ce» Assurances , qui appellent l'attention sérieuse de tous les pères Je famille , ont pour 
but de permettre a toat bomme prévoyant de laisser, à sa mort, que le terme en soit 
éloigné on rapproché, et moyennac' faible sacrifice annuel pendant sa vie, un capital 

on un» rente a sa veuve, à ses enfant. CU à toute autre personne qu'ii aura désignée. 

La COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES , qui introduit aujourd'hui en 
France tous les perfectionnements que les Assurances sur la vie ont reçus en 
Angleterre, fait jouir les Assurés pour la vie entière de TROIS AVANTAGES 

PRINCIPAUX : l°EUe leur accorde uns PARTICIPATION «Se SO pour cent 
©ANS SES BÉNÉFICES ; PARTICIPATION qui , il leur choix , augmente la somme 
assurée ou diminue le montant des primes à payer. — 2» Elle s'engage à 
«ACHETER à leur gré, d'après les bases fournies par le calcul., leur contrat d 'as-
surance qui devient ainsi pour eux une valeur toujours BÉALISABLE . S'ils ne 
veulent pas l'aliéner entièrement , la Compagnie , en l'échangeant contre un 
autre titre , leur fournit les ressources dont iîs, ont besoin. 

Ces avantages essentiels, joints à d'autres dont le public aura connaisance à Paris' dans 

les Bureaux de la Compagnie, et, dansles dcpattemenls, auprès de ses Agents, donnent 

à ce contrat une importance qui sera facilement appréciée. 

La COMPAGNIE constitue , comme par le passé , des RENTES VIAGÈRES SUI 

ane ou plusieurs tètes. — Les tarifs particuliers des diverses opérations de la 
COMPAGNIE se délivrent dans ses bureaux : Rue Richelieurn" 97. ~ Paris 

Avis divers. 

MM. les créanciers de l'ancienne maison 

de banque Daly et C», de Paris, sont invité) 
à se rendre le samedi 15 mars prochain, a 
midi, en l'étude de M» Landon, notaire, rm 
de Provence, t, pour y dresser, par son mi-

nistère, à la requête de M. le capitaine Ara-
bin, commissaire, le procés-verbal denomi 

nation de deux nouveaux commissaires en 
remplacement de M. le baron d'Ksl et de M. 
Chappellier, décédés, La nomination aura 
lif u a la majorité des voix présentes. 

nfflMOUTMliM 
comme tout produit avantageusement con-
nu, a excité la cupidité des contrefacteurs. 
Sa forme particulière et ses enveloppes ont 
été copiées, et les MÉDAIM.ES dont il est re-
vèin ont été remplacées par des dessins 

auxquels on s'est efforcé de donner la 
même apparence. Les amateurs de cet 
excellent produit voudront bien exiger 
que le nom M ENIEH soit sur les étiquettes 
et sur les tablettes. 

Dépôt, passage Choiseul , 21 , et chez un 
grard uombre de pharmaciens et d'épi-
ciers de Paris et de toute la France. 

JLW. V«.RfTA»Ï.IS ©WGCBMT CAttJET 
Se trouve maintenant à la pharmacie GIRARD, rue des Lombards, 28. 

On peut s'en asturer chez M. Chrétien, demeurant rue Saint-Denis, 90. 

Lequel vendait anciennement cet onguent souverain pour la 

guérison des ABCES, TUMEURS, PANARIS, MAUX D'AVENTURE, 
PLAIES, les plus invétérés, etc., etc. — Pour éviter les contre-
façons, chaque rouleau porte la signature ci-contre : 

TUYMIX ÉTIRÉsTFRÔm 
d'HECTOR LEuRU, brevet de 15 ans (sans garantie du gouvernement). Exploitation. 

A. de VINOY et C% rue desTrois-Bornes, 15, pour conduites d'EAU, de GAZ, d'aspira-
liohs de pompes, essayés à DIX ATMOSPHERES, en moyenne 50 ci« moins cher que les 
tuyaux en plomb et en fonte; TUYAUX EN CUIVRE, du même système pour vapeur a haute 
pression ; GOUTTIÈRES bordées des deux côtés, plus solides que les autres. 

Prix, 75 centimes. La vingt-unième édition de 

Li COîiSTIPÀTIOIf DÉTRUITE 
SANS LAVEMENTS, SANS MÉDECINE ET SANS BAINS, 

Se vend, chez tous les libraires et à la Maison Warton, à Paris, 68, rue Richelieu, 

l'exposition d'un moyen N ATUREL,agréable et infaillible (très-simple) nou-seulemeat 
de vaincre, mais aussi de détruire complètementla Constipation rebelle; suivi de 

nombreux certificats de médecins célèbres et d'autres personnes de distinction. La 

même, franco par la poste, 1 fr. 25 c., à envoyer en un bon sur la poste. La grande 
édition à 2 fr. 50 c, ou franco 3 fr. 25 c. (Affranchir. J 

"-•.♦jertîoH t t frone S 5 centime» la ligne. 

VARICES. 

PATE DE BAUDET. 
PHARMACIEN, RUE RICHELIEU, 44. Cet excellent bonbon pectoral calme promptement 11 

toux et fortifie la poitrine. Les premiers médecins lui accordent une préférence marquée 
Par boites de 1 fr. s» c. et de 3 fr. 

MEDAILLES à l'exposition de 1844. — BAS ELASTIQUES ea 
caoutchouc, sans coutures ni lacels, pour combattre les va-

rices et les engorgemens des membres inférieurs. FLAMET 
jeune, seul inventeur et fabricant breveté t sans garantie du gouvernement), rue Saint-
Martin, 87, au coin de celle Rambuteau. (Affranchir.) 

Le flacon : a fr. S0. LE SIROP ET LA PATE DE I.a hotle : t fr. so.^ 'g 

MOU DE VEAU AU LICHEN D'ISLANDE 
de PAUL GAGE, les seuls pjut-être sans opium, efficaces contre les 
Rhumes, Toux, Catarrhes, et surtout la Phthisie pulmonaire, rue Grenelle-
Saint-Ger.13, et dans les bonnes pharmacies. On refusera comme con-'a-. 
jefaçon toute boite ou flacon non scellés du cachet ci-contre. 

Librairie. 

1 
CBAIWE-BOI D01R. 

Au moyen de cet appareil sans 

tuyaux, on peut chauffer en cinq mi-
nutes une pièce sans cheminée ; la 

dépense de combustible est de t5 à 
20 cent. Prix : de 10 , îst-usfr. et 
au-dessus. Chez VICTOR CHEVA-

LIER, place de la Bastille, 232, et au 
dépôt, rue Montmartre, 140. 

VARICES 
Et autres maladies des membres. 

Soulagement prompt 
et quelquefois guérison par 

l'usage des BAS ÉLASTIQUES 
de Li PERDBIEL, 

Pharmacien, à Paris, 
FAUBOURG MONTMARTRE, J8. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-

TAUX, HOSPICES CIVILS ET SECOURS A 
DOMICILE DE PARIS. 

Le 1 1 mars 1845, en la chambre des no-
taires de Paris, 

Adjudication, en deux lots, de DEUX TER-
RAINS, à Montrouge, rue Montyon, l'un de 
569 mètres 60 centimètres , et l'autre de 
ï,002 mètres 83 centimètres. 

Miso à prix du 1" lot : 5,t27 fr., et du 2« : 

9,0ï6 fr. 
S'adresser à l'Administration, rue Weuve-

Kotre-Dame, n. 2; ou à M« Desprez, notaire, 
jruedu Four-St-Germain, 27. 

Et à Arcueil, à M« GIRAUDEAU, notaire. 
Le secrétaire-général, 

Signé L. DUBOST . (3069) 
■ tsva^aj^.-. BB | 1 ■ --r--* 

A sii.l !t «H c s» î i « si ►* en justice. 

Etude de M» GLANDA Z, avoué, rue 
Nve-des-Petits-Cbamps, 87. 

Adjudication, le mercredi 12 mars 1845, 
en l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, 
D'nne grande et 

Pelle maison 
«ise i Paris, rue Louis-le Grand, 28, et rut 

de Hanovre, 14. 
Mis* à prix : 280,060 fr. 
Prodiit brut : 17,132 fr. 80 e., 
Susceptible d'un* grande augmentation. 
S'adresser t°AM* GLANDAZ. av eué pour-

suivant, demeurant à Paris, ru* Neuvt-des-
Petits-Champs, 87 ; 

B» A M" Dreux, notaire , ru* Louis-le-
Grand, 7. (3083) 

rentier, demeurant à Paris, boulevard Pois-

sonnière, 14; M. Victor-Léonce D'HUICQUE, 
jurisconsulte , demeurant à Paris , même 
boulevard, 14; et M. Léon-Antoine VENZAC, 
commis banquier, demeurant à Pans, rue 
Neuve-St-Georges, 16, 

Ponr l'exploitation d'un cabinet d'affaires, 
de reeouvremens , tant sur Paris qu'en 
France et en Algérie, et en outre de faire la 

commission sur toutes espèces de marchan-
dises, 

Sous la raison et la signature sociales : 
BERNONVILLE et C'. 

Le siège de la société a été établi à Paris, 

boulevard Poissonnière, 14; et en Afrique, à 
Alger. 

La durée de la société a été Tuée à six an-
nées, qui ont commencé à courir le 1" fé-
vrier 1845, pour finir le 1" février 1851, 
sauf les cas de prorogation ou de dissolu-
tion. 

La société sera administrée en commun 
par chacun des associés, à Paris et à Alger, 
qui auront tous les trois la signature socia-
le, mais ils ne pourront l'employer que 
pour les besoins et affaires de la société. 

Le capital social a été fixé à la somme de 
31,000 fr.; 

25 ,000 fr. fournis par MM. Berrionville et 
d'Huicque, pour leur mise sociale; 

Et 6,000 fr. par M. Venzae,pour la sienne. 
Pour extrait : BERNONVILI.E . (4428) 

M. Charles-Louis- Félix M ENGIN; 
Tous deux demeurant à Paris ! pour la fa-

brication et la vente de bronze. Le siège so-
cial est fixé rue d'Anjou, 13, au Marais, do-
micile ies deux associés. 

La raison sociale est : 

GRIGNON-MÉUSNIER et MENGIN, 

La société sera adminitrée et gérée en 
commun. 

La signature sociale appartiendra à tous 
deux. 

Le capital social est de £0,000 francs, et 
pourra être fixé à S0,(00 fr. 

Pour extrait, MEKGIH . (4432) 

Vente* îiioltiliére*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place de 

la Bourse, 2. 

Le samedi 15 février 1845. 

Consistant en tables, chaises, commode, 

bureau, glaees, tablaaux, etc. Au compt. 

«iocft't»4 »* roiiiiiiere.ialeM. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 5 février 1845, enregistré. 

Entre M. Lambsrt BERNONVILLE, rentier, 
demeurant i Paris, boulevard Poissonnière, 

n. 14; 
Et M. Victor-Léonce D'HUICQUE. juris-

consulte , demeurant à Paris , boulevard 
poissonnière, 14. 

Il appert que la société contractée entre 
les susnommés, en nom collectif, par acte 
sous signatures privées, en date du 8 sep 
tembre 1841, enregistré, pour l'eiploilation 
d'un cabinet d'afTaires, sous la raison sociale 
BERNO&VHXE et Comp , dont la durée avait 
été fixée jusqu'au l' r octobre 1817, 

Est, d'un commun accord, dissoute et ré-

siliée, à partir du 31 janvier 1815 ; 
Et que la liquidafon en sera faite par eux 

deux, qui ont tout pouvoir à cet effet. 

Pour extrait: BIRKOSVILLE . (4427) 

D'un acte sous signatures privées, fait 

triple * Paris, le s février 1845, enregistré. 

Il appert ; 
iiu'une société en nom collectif a été for-

mée entre M. Léon-Lambert BERNONVILLE, 

Etude ne M« ;DCRMONT, agréé, rue Mont-
martre, 160. 

D'un acte fait double i Rio de Janeiro, le 
1er décembre 1S44, dûment timbré, légalisé 
etenregistréi Paris, le S3 février L845, par 
Lefebvre, qui a reçu 5 fr. 50 cent., 

Entre M. Henri DESBORDES, négociant 
français, présentement à P.io de Janeiro, 
rue Do Rosario, 47, faisant à l'occasion des 
présentes élection de domicile à Paris, rue 
Samson, 3; 

Et M. Etienne Palamède BOUDINOT, négo-
ciant français, présentement à Rio de Ja 
neiro, rue Do Rosario, 47, lequel fait élec 
tion de domicile, pour toute la durée des 
présentes, à Paris, chez M. Cheron, avoué, 
rue de la Tixeranderie 13, 

A été extrait ce qui suit : 

La société en nom collectif qui existe en-
tre les parties pour le commerce d'exporta-
tion de France au Brésil, sous la raisen DES-
BORDES et BOUDINOT aîné, suivant acte 
sous seings privés, fait à Rio de Janeiro, le 
t" avril 1840, enregistré, légalisé et publié 
conformément à la loi, est et demeure pro. 
rogée jusqu'au 31 décembre 184p. 

Le siégs de la société continue h être uni-
quement et exclusivement fixé a Paris pour 
tout ce qui concerne les rapports des inté-
ressés entre eui. 

La raison sociale continue i être DESBOR-
DES et BOUDINOT aîné. 

La signature sociale appartient toujours 
à chacun des deux associés. 

Pour extrait : 

B.DUR»IONT . (1431) 

D'un acte sous signatures privées fait en 
double à Paris, le 1" février 1845, enregis-
tré à Paris, le 13 février du même mois, 
fol. 9 v. et c. 9 et suiv., par Lefèvre, qui a 
reçu 5 fr. 50 cent.; 

Il appert, qu'une société en nom collectif 
a é'é formée pour huitannées et deux mois 
à partir du i ,r février 1845 jusqu'au t" 
avril 1853 ; 

Entre : 

M. Jacques-Alexis GRIGNON-MEUSNIER. et 

D'un acte sous signatures privées fait 
double à Paris, le 10 février 1845, enregis-
tré le lendemain par Leverdier, qui a reçu 
5 fr. 50 c, 

Appert : qu'une société en commandite a 
été établie entre MM. Alphonse GOMBAULT, 
fabricant d'orfèvrerie en maillechort, de-
meurant à Paris, rue Moreau-St-Antoine, 1, 

et le commanditaire dénommé audit acte, 
pour la fabrication et la vente du métal dit 
Maillechort, soit en nature, soit laminé ou 
en fil, soit travaillé eu objets d'orfèvrerie, 
coutellerie, sellerie, ou autrement. 

Cette société fait suite à celle dans la-
quelle M. REYNIEU, ancien négociant, était 
commanditaire pour partie, et de laquelle il 
s'est retiré depuis plusieurs années. 

M. Gombault est seul gérant responsable 

La raison de commerce est .- A. GOMBAULT 
et C«. 

La société est formée pour le terme de 

douze années, qui ont commencé à coutir 
le 1er juillet 18*4, et finiront â pareil jour 

de l'année 1 856. Le siège en est fixé à Taris, 
rue Moreau-St-Antoine, 1. Toutes les affai-
res seront traitées au comptant, et M. Gom 
bault ne pourra se servir de la signature 
sociale pour souscrire des billets ou accep-
tations, sous peine de nullité vis à-vis des 
tiers et de tous dommages-intérêts. 

Le capital social est fixé à la somme de 
liv,ooo fr. , dont moitié pour M. Gombault, 
composée des ustensiles, outils, objets mo-
biliers , marchandises, métaux, effets de 

commerce etautres valeurs, et l'autre moi 
tié pour le commanditaire. 

Les profils et les pertes seront partagés ou 
supportés par égale part entre les associés 

(4(29) 

tous deux marchands de vins en gros et dis-

tillateurs, demeurant à Bourg-la Reine, rou-
te d'Orléans, 13 ; ont formé entre eux une 

société en nom collectif pour six années qui 
ont commencé â couiir le i«r janvier der-

nier, pour l'exploilation d'un fonds de dis-

tilla eur et le commerce des vins en gros, 
La raison et la signature sociales seront : 
SANSON jeure et J. GAMARD.Le siège de la 

société sera route d'Orléans, 1 3, à Bourg-la-
Reine. Le fonds social est de 12.000 francs, 

qui seront fournis par moitié par chacun 

des associés. La signature sociale appar-

tiendra aux deux associés, mais ils ne pour-

ront en faire usage que pour les affaires de 
la société. Tous engagemens ou obligations 

souscrits ou contractés avec la signature so 
ciale peur des «auses étrangères à la société 
ne l'engageront pas et resteront pour le 

compte personnel de celui qui les aura con 
tractés. , (4430) 

Suivant acte sous signatures privées, aux 

Batignolles, le 3 février 1845, enregistré, i' 
appert qu'entre : 

1« M. François BOUYGUES, marchand épi 
cier, demeurant aui Batignolles, avenue de 
St Ouen. 5 ; 

2» Mlle Marie BRONDEL, majeure, demec-
rantau môme lieu ; 

Il a été formé une société collective pour 
dix années, ayant pour objet l'exploilation 
d'un fonds de commerce d'épiceries. 

Le siège de la société est avenue do Saint-
Ouen, 5, aux BatignoMes. 

l a raison et la signature sociales seront 
BOUYGUES et Ce. M. Bouygues aura seul la 
signature sociale. 

L'apport de M. Bouygues et de 22,000 fr. ; 
celui de Mllelirondcl est do (t,otiO fr, 

Pour extrait. M. GIRAUD. (44.26) 

Cabinet de M. SAGET, rue des Petites-
Ecuries, 21. 

D'un acte sous seings privés fait double a 
Paris, le 6 février 1S4.1, enregistré; il appert 

que M. Eugène SANSON et M. Jules GAMARD, 

Enregistré à Paris, le 
F. 

ft«fu/un fr»vn«,A!JcIt«nti««t 

Février im, 

A. LATJEVÉZÈ, rue d'Enghien.l. 

D'un acte sous signatures privées fait en 
double original à Paris, le t" février 184s 

enregistré le 10 du même mois par A. Lefè 

vre, qui a reçu 5 fr. 50 cent, pour droits ; 

Entre M. Jean-Bapti-te-Sully PREVEL, né-

gociant, demeurant à Paris, rue Aubrv-le-
Boueher. 14: 

Et M. Hildevfrt LACIIARTRE. négocia.it, 
demeurant à Paris, rue Aubry-le-Bou 
ch»r. 14; 

Il appert, que la société de fait et en nom 
collectif existant entre les parties depuis le 
15 février 1843, a été constituée pour quin-

ze années à partir du susdit jour 15 février 

1843, pour l'exploitation du commerce de 
drogueries ei de parfumeries en gros et en 
détail ; que la raison de commerce comme 
la signature seront PREVEL et IL LACHAR 

TRE: que cette signature appartiendra aux 
deux associés, qui n'en pourront faire usa 

ge que pour les affaires et besoins delà so 

ciélé ; et que celles données pour autre 
cause n'engageront

 pas
 ladite société 

mise de fonds social est de 20,000 francs 

fournie par moitié par chaque associé. Les 
bénéfices seront partagés et les pertes sup-
portées par moitié. (4433) 

Tririiitml «te commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Juoemensdu Tribunal decommerceiePa 

iVi,?." 13 FÏTR
"H»'5, oui déclarent la 

faillite ouverte el en tient provisoirement 
i ouverture audit sour .• 

Des sieur CARLE et JAGER, libraires 
quai des Auguslins, 57, nomme M. Milliel 
jugei commissaire, et M. Huet, rue Cadet 12 
syndic provisoire (N* snot du gr.); ' 

Du sieur TESPAZ fils, bijoutier, rue du 
Temple, 55, nomme M. Grimoult juge-com-
missaire, et M. Boulet, passage Saulnier 16 
syndic provisoire (N. .013 du gr.); ' 

CONVOCATIOSS DB CRÉANCIERS. 

Sont imvité, à se rendre au Tribunal de 

commerce de Par,s
L
 salle des assemblies de, 

faillites, MX. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DF.C11ELETTE, md de vins-trai-

Du sieur SIZLER fils aîné, fab. "de voi-
tures, rue de Varennes, 30, le 21 févriers 
10 heures (N. 5007 du gr.)-

Du sieur LEBLANC, imprimeur sisr étof-
fes, à Courbevoie, le 19 février i 2 heures 
(N* 5001 du gr.); 

Du sieur GEORGE, serrurier, rue Papil-
lon, 10, le 20 février à 3 heures (N» 5010 du 
gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

Hî. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de Vêlai des créan-

ciers présumés , aue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

K OTÀ . Les tiers-portoars d'effet* on en-
dossemens de ces taillitei n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leur» 

adresses, afin d'étra convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GACDIN DE VILLAINE, md de 

granit, quai Jemmapes, 38, le 21 février à 
S heures 1[2 'N. 4904 du gr.); 

Du sieur FÊRY, tailleur, rue de Sèvres, 
6, le ît février à 10 heures (No 4849 du 
gr-); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

âl. le /uge-commissaire, aux vérification ei 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les oréancieri 

convoqués pour le* vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres 1 MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

De là dame BOURDONNE, mdede parfu-
merie, rue de la Verrerie, 95, le 20 février à 
t heureiiï(N° 4795 dugr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tani 

sur les faits de la gestion, aue sur l 'utilité di 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ce* assemblées 
que les créanciers vérifié* et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES 

De la dame AHNOUD , limonadière aux 
Batignolles, entre les mains de M. Lefran-

çois, rue Louvois, 8, syndic de la faillite 
(N° 4969 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4o3 de la 

loi du a 8 mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

MM. les créanciers do sieur POTTIER 
négociant, faub. Poissonnière, 99, sont in 
vités Â se rendre, le SO février a 12 heures 

précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour 

prendre part à une délibération dans l'intérêt 

de la masse de ladite faillite (K« 9164 du 

«TO-

tl US A , 

HUITAINE. 

Du sieur BUCHÈRE-CIIALOPIN, négociant 
en produits d'exportation, rue Sle-Croix 

de-la-Bretonnerie, 18, le 20 février à 11 
heures (N« 467 1 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte su-

ie concordai prf.posé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et 

dans ce cas, être immédiatement consulté, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DS TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délaide 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un borderea, 

ê'ir papier timbré , indicatif des sommes d 
réclamer, MM. les créanciers t 

Du sieur BILLARD, négociant, rue d'En-
ghien,54, entre les mains de MM. Jouvo 

rueLouis-le-Grand, 18; Boissaye, rue dû 
Sentier, 20, et Daudré, rue liertin-Poirée 

13, syndics de la faillite (N» 4964 du gr.); ' 

Du sieur LAMARRE, faïencier, rue Gre-
nier-St-Lazare, 12, entre les mains de MM 

Sergent, rue des Filles-St-Thomas, 17 et 
Jacquet, faub. Poissonnière, 37, syndics' de 
la faillite (N" 4958 du gr.); 

ASSEMBLEES DU SAMEDI 15 FÉVRIER, 

NEUF HEURES : Terisse junior et C e , négo-

cians, redd. de comptes. — Mnnch el 
Specht, commissionnaires en marchai) 

dises, conc. — Berlbommé, fab. de mar 
bre factice, synd. — Wagenknecht, tail-

leur, id. — Richard et Lesourd, mds de 
nouveautés, clôt. 

KIDI : Tarlier. md de nouveautés, id. — 
Conté, boucher, id. 

DEUX HEURES .- Desloges, libraire, id. — 

Poitevin, fab. de boucles, vérif. — Fou-
cault, md de couleurs, id. — Humblot, 
fab. de meubles, conc. 

non, H. - Mme veuve Jérê,me, 87 ans, na 
deSorbonne, 4. 

Appo»ttton -a» «le Sevlîës. 

Février.
 Ap

'
èi décès

-

n M. Paris, secrélaire de comité au 
Conseil d'Etat, rue des Fossés-St-
Victor, 3o. 

— Mme veuve Lelong, née Bonnet, tue 
St-Honoré, 3t7. 

la Mme Grandclaude, née Létendu, rue 
St Honoré, ii4. 

Description après décès. 

6 M. Lonfit, cordonnier, rue d'Orléans0 

St-Honoré, 16. 

— M. Brisollier, cordonnier, rue de la 
Ferronnerie, 3. 

BOURSE DU 14 FÉVRIF.R. 

Séparations «le> Corps 
et de B te m «, 

Le 12 février : Demande en séparation de 

biens par Hélène-Elisa BLANQUET contre 
Joseph-Eugène T11IRY, anc. serrurier, 
rue des Brodeurs, 4, J. Goiset avoué. 

Le 24 janvier : Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre les 

sieur et dame PRUD1IOMME, rue St-Dents, 
157, Fagniez avoué. 

Le 5 février : Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Zélia Ilerminie DE 
MONTBEL et Henri GAUDIOT dit Durand 

de Valley, rue St-André-des-Arls, 12 de 
Plas avoué. 
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Interdictions 
et conseils judiciaires 

Le 4 février : Jugement qui nomme M. Ber-

thereau de la Giraudière conseil judi-
ciaire de Mme MARCOTTE DE FORCE 

VILLE, en remplacement de M. Baligant 
de la leuilliez, décédé, qui avait été 

nommé auxdites fonctions pariucemem 
du 13 juillet !837, Guidou avoué. 

Décès et InbamatiOJDH7 
Du 12 février. 

Mlle Cageot. 59 ans, faub. Sainl-Honoré, 
26. - M . Drouhain, 44 ans, aux chamns-
fclysées, n. - Mme Marev calos, "J TS 

rue l\,vol,,28. - Mme Gérard, 41 ans, rué 
Pel.

01
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- -

 M
-
Del

««". •» ans, rue Riche 
et"Si \~

 M
'
 Daric

°"St, 60 ans, marché 
St-Honoré, t, _ ». Girbal, 37 ans, rue des 

Houlms, 6. - M, cribler, 58 ans, faub. St-
Martin, 193. _ Mme veuve Bahaire, 60 ans 

rno Ainelot, 34. - Mme Galimard, 48 ans, 
quai des Ormes, 36. - Mme veuve Bondex 

. es ans.rueSt-Dominique, 165. — Mlle llul-
! hn de Boischevalin, 22 ans, rue de Tour-
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